PROCÈS VERBAL DE LA

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 24 JUIN 2014 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille quatorze le vingt-quatre juin le Conseil municipal s’est réuni à dix-huit heures trente à la Mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, 


Nadine MOREAU (jusqu’au point subvention exceptionnelle pour l’école de musique), Roland GOGUERY, Sandrine FLOUZAT, 

Didier GEORGES, Didier GUICHARD, Rachel TANNEUR, 

Franck BRETEAU, Delphine SIAB, Anne-Marie FERREIRINHO, 

Olivier MAUPETIT, Laëtitia PREVOST (jusqu’au point subvention exceptionnelle pour l’école de musique), Olivier GALOPIN, 

Sophie SARIAN, Laurent GOSCINSKI, Nathalie BERNIOT, 

Bernard BOURDU, Coralie DEROCHE, Bertrand TISSIER, 

Anne MICHALEUVIEZ, Marc BELLENGER, Stéphanie LHOSTE, 

Pascal GOUDY (à partir du point contractualisation d’une partie de l’emprunt inscrit au BP 2014).

Étaient absents :
Mesdames Stéphanie DEDION, Béatrice RATELET, 


Monsieur Marc SOUDY

Monsieur Pascal GOUDY (jusqu’au point contractualisation d’une partie de l’emprunt inscrit au BP 2014).


Mesdames Nadine MOREAU et Laëtitia PREVOST (à partir du thème l’aménagement du territoire)

Étaient excusés : 
Mesdames Stéphanie DEDION, Béatrice RATELET,
Monsieur Marc SOUDY 


Mesdames Nadine MOREAU et Laëtitia PREVOST (à partir du thème 
l’aménagement du 
territoire)
Ont donné Pouvoir :
Marc SOUDY à Franck BRETEAU


Béatrice RATELET à 


Stéphanie DEDION à Nathalie BERNIOT



Nadine MOREAU à Gérard SANTOSUOSSO (à partir du thème 
l’aménagement du territoire)



Laetitia PRESVOT à Laurent GOSCINSKI (à partir du thème 
l’aménagement du territoire)

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.
Madame Anne-Marie FERREIRINHO a été nommée secrétaire de la séance.
ORDRE DU JOUR

VIE MUNICIPALE ET LOCALE

Gérard SANTOSUOSSO 

Points informatifs

· Présentation des saisonniers été 2014

· Compte-rendu informatif de l’audience accordée par Monsieur le Président du Conseil Général concernant le financement de l’opération « terrain de football en gazon synthétique »

Rendu-compte

1- Suites données à la délibération du 15/04/2014 portant sur l’avis sur admission en non-valeur d’une taxe d’urbanisme 

2- Contractualisation d’une partie de l’emprunt inscrit au BP 2014 

Points délibératifs

1- Délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire : précisions à apporter à la demande de la Préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité  

2- Créations et suppressions de postes

3- Proposition de modification du CRA3G dans le cadre du bilan à mi-parcours 

4- Proposition d’adoption de deux motions : 

1. des Conseils généraux portant « Déclaration pour une reconnaissance des territoires ruraux et du rôle des Départements » 

2. de soutien à l’AMF (Association des Maire de France) pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat

LES SERVICES À LA POPULATION

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Points informatifs

· Calendrier des réunions et manifestations à venir 

· Feu d’artifice 

· Présentation du PEDT (Projet Educatif Territorial) 

Rendu-compte

1- Présentation des orientations retenues pour la réorganisation du temps de travail des agents des services enfance-scolaire et technique dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires.

Points délibératifs

1- Demande de subvention à l’ONACVG (Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre) pour la restauration du monument aux morts dans le cadre du centenaire de la grande 14-18.
2- Fixation de la rémunération des animateurs saisonniers (vacations).
3- Subvention exceptionnelle pour l’école de musique dans le cadre de la fête la musique du 14 juin 2014.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Adjoint délégué : Franck BRETEAU

Point informatif
1- Etat d’avancement du dossier d’aménagement de sécurité routière rue du Grand Chemin présenté dans le cadre des amendes de police 2014

Rendu-compte
1- Rendu compte du Marché MAPA N° 05-2014 relatif au Balayage 
2- Avenant au contrat de vérifications  périodiques annuelles des installations électriques, signé avec le Bureau Veritas, portant sur les nouveaux locaux du personnel technique 
Point délibératif
1- Opération de vente de terre végétale en direction de la population 
LES RELATIONS EXTERIEURES (extra communales) 

Et LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Points informatifs

· Enquête publique du SAGE (Schéma d’aménagement et de Gestion de l’Eau) 
· Information sur l’état d’avancement des actions relatives à la Station d’épuration de Trouy 
Point délibératif
1- Désignation des délégués pour représenter la Commune au Comité Local d’Animation et de développement relatif à la ligne ferroviaire Bourges-Saint Amand 
Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance, Monsieur le Maire remercie tous les élus de leur présence et présente le guide interne de la collectivité, préparé par Madame Nadine MOREAU et les services avec la collaboration active des stagiaires. 
Le guide est remis à chaque élu.
Madame Stéphanie LHOSTE précise que Monsieur Pascal GOUDY, actuellement retenu par une réunion du Pays de Bourges, arrivera plus tard. 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2014
Il demande à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux s’ils ont des observations à faire sur le dernier procès-verbal. En l’absence de remarques,  le procès-verbal du 20 mai 2014 est adopté à l’unanimité.
VIE MUNICIPALE ET LOCALE
Gérard SANTOSUOSSO 

Points informatifs
· Saisonniers été 2014 
· Thème : Ressources Humaines.

· Point présenté par Monsieur Olivier MAUPETIT, Conseiller municipal délégué aux espaces verts, ayant participé aux entretiens de sélection des candidats.
Monsieur le Maire précise la procédure de recrutement et tient à rappeler que les emplois d’été saisonniers ne doivent pas être confondus avec les missions de l’action « Je m’investis pour Trouy » dont la reprise est actuellement à l’étude.
Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Monsieur Olivier MAUPETIT lequel présente le point.
Le recrutement de jeunes pour des emplois saisonniers durant la période estivale est une volonté municipale et en quelque sorte, une politique sociale envers les jeunes de Trouy : il s’agit de leur donner l’opportunité d’approcher la vie active dans leur commune, d’accéder, pour la plupart, à une première expérience professionnelle (mineurs) et ainsi de se constituer un petit budget pour financer leurs projets personnels.
Les saisonniers interviennent au sein du service technique : espaces verts et entretien des locaux. Leurs horaires et missions sont établis conformément à la réglementation en vigueur.

Les saisonniers apportent une aide. Ils permettent en effet de mieux répartir les missions, de prévoir des nettoyages approfondis, de couvrir les besoins d’entretien journalier et d’apporter un renfort aux équipes placées en sous-effectif en raison des congés d’été. 

Ainsi, depuis plusieurs années, la Ville fait appel à des jeunes, âgés entre 16 et 18 ans, habitant la Commune ou enfant du personnel communal (selon une répartition équitable). Chaque jeune recruté ne le sera qu’une seule fois afin de permettre chaque année le renouvellement des candidatures.
Pour l’été 2014 :
8 jeunes âgés de 16 à 18 ans ont été sélectionnés pour effectuer des emplois saisonniers.
· 4 seront affectés aux espaces verts dont 1 fille et 3 garçons. pour juillet
· 4 seront affectés à l’entretien des locaux dont 2 filles et 2 garçons. pour le mois d aout
Le budget est de 7 377.36 €.

Chaque jeune percevra un salaire net de 598.44 €, et sera équipé de chaussures de sécurité. 

Les charges patronales par saisonnier sont de 323.73 €.

Chaque saisonnier intervient à raison de 17 h 30 hebdomadaires, sur 4 semaines consécutives. 

· Compte-rendu informatif de l’audience accordée par Monsieur le Président du Conseil général concernant le financement de l’opération du « terrain de football en synthétique » 
· Thème : Finances
· Point présenté par Monsieur le Maire et Monsieur Pascal GOUDY
Le 10 juin dernier, Monsieur le Président du Conseil général a accordé une audience à Monsieur le Maire en présence de Monsieur Pascal GOUDY, Conseiller général, concernant le financement de l’opération du terrain de football en gazon synthétique, la Ville ayant déposé un dossier de demande de subvention à hauteur de 20 % du coût HT des travaux.

De cette rencontre, les éléments suivants peuvent être annoncés, sachant que la décision finale est reportée à septembre 2014 : intervention orale de Monsieur Pascal GOUDY concernant :
· La structure du financement : contrat départemental d’opération

· Sa durée : deux ans

· Son démarrage : septembre 2014
· Son montant 
· Son échelonnement
Interventions et débats

Concernant le financement de l’opération et selon Monsieur le Maire, le message est simple « nous connaissons tous les problèmes financiers du Conseil général, ce pourquoi la Ville a pris ses précautions en votant dans le cadre de son budget primitif 2014 une masse financière permettant de couvrir la totalité des travaux. Monsieur le Maire rappelle que la Ville s’est proposée d’avancer les fonds et est prête à signer un contrat départemental sur plusieurs exercices afin de permettre au Conseil général d’échelonner le versement de la subvention.

Monsieur le Maire propose d’attendre l’arrivée de Monsieur Pascal GOUDY pour présenter plus en détail le point.
19h15, Monsieur le Maire revient sur ce point et invite Monsieur Pascal GOUDY à prendre la parole.

Monsieur Pascal GOUDY informe les membres du Conseil municipal que le Président du Conseil général ne peut pas, à ce jour, s’engager et que l’idée est de refaire le point en septembre pour disposer d’une meilleure lisibilité sur l’avenir.  
A priori, rien ne devrait changer pour 2014 et Monsieur Pascal GOUDY confirme l’accord de principe du Conseil général pour soutenir le projet de Trouy. 
Cependant, la mise en place de la nouvelle réforme territoriale peut risquer de remettre en cause cet accord de principe et plus particulièrement dès 2015, échéance fatidique pour les Conseils généraux qui n’auront plus la possibilité, hormis dans le cadre de leurs compétences obligatoires, d’aider les Collectivités territoriales. 
Monsieur Pascal GOUDY termine son intervention en réaffirmant que le Conseil général fera tout son possible pour maintenir ce financement. 
Rendu-compte
1- Suites données à la délibération du 15/04/2014 portant sur l’avis sur admission en non-valeur d’une taxe d’urbanisme 
· Thème : Les Finances (fiscalité de l’urbanisme)

· Point présenté par Monsieur le Maire 

Note explicative :
Monsieur le Maire revient sur le point vu lors de la séance du 15/04/2014 ou le Conseil municipal a été informé du courrier du 19/12/2013 de la Direction Générale des Finances Publiques portant sur une demande d’admission en non-valeur concernant la taxe d’urbanisme (anciennement TLE) liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien pour un montant total de 1 079 € et adressée à Monsieur le Maire pour avis conformément au décret n°98-1239 du 29/12/1998. 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal a, à l’unanimité, émis un avis défavorable à cette admission en non-valeur tant que la tentative d’un échéancier de paiement ne sera pas engagée. 

Le 29 avril 2014, la délibération a été notifiée à la Direction Départementale des Finances et un rendez-vous a été proposé au foyer concerné. Malgré le fait que les personnes ne se soient pas présentées en mairie, et ce,  par omission, la Direction Départementale des Finances Publiques a adressé le 23 mai dernier un bordereau de situation nous informant du paiement intégral de la taxe.

Le Conseil est donc invité à prendre acte du solde de cette situation.

Décision municipale :

Vu la délibération du 15 avril 2014 par laquelle le Conseil municipal a émis un avis défavorable à l’admission en non-valeur présentée par la Direction Générale des Finances Publiques valeur concernant la taxe d’urbanisme liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien pour un montant total de 1 079 € et ce, tant que la tentative d’un échéancier de paiement ne sera pas engagée ;
Vu la notification de la présente délibération à la Direction Départementale des Finances Publiques le 29 avril 2014 ;
Vu la proposition de rendez-vous effectuée auprès du foyer trucidien concerné ; 

Vu le bordereau de situation du 23 mai 2014 communiqué par la Direction Départementale des Finances Publiques faisant apparaitre le paiement intégral de la taxe d’urbanisme ;
Le Conseil municipal :

· PREND acte du règlement intégral de la dette.
2-  Contractualisation d’une partie de l’emprunt inscrit au BP 2014 
· Thème : Les Finances 

· Point présenté par Monsieur le Maire 

Note explicative :
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du Budget principal 2014 et de ses investissements votés par le Conseil municipal le 15 avril 2014, un emprunt de 420 000 € a été prévu.
Afin de réaliser cet emprunt, une consultation écrite a été effectuée le 7 mars 2014 lancée auprès de 6 établissements bancaires : la Société Générale, le Crédit Mutuel, le Crédit Agricole, la Caisse d’Epargne, la Caisse des Dépôts et Consignations et la Banque Postale ;

Les grandes lignes de cette consultation se sont portées initialement sur un crédit long terme 30 ans de 380 000 €, destiné à financer en partie un projet d’investissement de réfection principale de voirie – rue du Mai, tel que distingué dans le cadre du débat d’orientation budgétaire adopté le 18 février 2014 ;

Considérant que les offres reçues au titre de cette première consultation se sont avérées inadaptées ou peu pertinentes, ainsi que le report présumé en début d’année 2015, du démarrage des travaux relatifs au projet susvisé,  une réorientation stratégique de financement a été actualisée en date du 22/05/2014 et consiste en la combinaison éventuelle d’un crédit de type relais 12 à 18 mois à hauteur de 200 000 € et d’un crédit classique taux fixe d’une durée de 10 à 15  ans à hauteur de 220 000 € ;

Parmi les offres, il est à noter l’absence de réponse de la Société Générale et l’impossibilité de la Caisse des Dépôts et Consignations, de répondre favorablement à une durée de remboursement du besoin de financement inférieure à 20 ans.
L’ensemble des autres offres réceptionnées selon les différentes variantes de durée 10-12 et 15 ans, de la part de chacun des organismes financiers (dont détail porté en ANNEXE N°1) a été présenté pour analyse en Bureau municipal du 03/06/2014.
Ce dernier a souhaité reporter ultérieurement (BS 2014) la contractualisation du prêt relais court terme, afin de pouvoir affiner plus exactement les contraintes assorties à ce type de produit, en termes de délais et de montant.
Par l’application de la délibération n° 54-2014 du 15 avril 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom, dont, entre autres, la réalisation d’emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, Monsieur le Maire rend compte du choix de retenir la proposition de financement classique à taux fixe 12 ans, formulée par la Caisse d’Épargne Loire-Centre.
Interventions et débats

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER.
Ce dernier remarque que cet emprunt génère 37 000 € d’intérêts à la Ville alors que si le choix se serait porté sur une banque publique d’investissement, s’agissant de celle qu’il faudrait créer, la Municipalité aurait pu faire des économies sur ces frais. 

Monsieur Didier GEORGES rappelle qu’il y a une cotisation à payer pour pouvoir bénéficier des produits financiers de la banque publique d’investissement. 
Monsieur le Maire précise que ce n’est pas intéressant pour une collectivité comme la nôtre.
Suite à l’observation de Madame Stéphanie LHOSTE, il est précisé que l’acte qui suit est bien une décision et non une délibération, cette mention erronée relève d’une erreur matérielle. Elle est donc rectifiée sur le champ.
Monsieur le Maire invite les membres du Conseil à prendre acte de cette décision.

Décision municipale :
Vu le Budget principal 2014 et les investissements votés dans ce cadre ;

Vu la consultation écrite du 7 mars 2014 lancée auprès de 6 établissements bancaires que sont la Société Générale, le Crédit Mutuel, le Crédit Agricole, la Caisse d’Epargne, la Caisse des Dépôts et Consignations et la Banque Postale ;

Vu l’orientation municipale de procéder dans un premier temps à  un emprunt  classique à taux fixe pour une durée de 15 ans au maximum, à hauteur de 220 000 € ;
Vu l’ensemble des autres offres réceptionnées selon les différentes variantes de durée 10, 12 et 15 ans ;
Vu l’analyse des offres présentée en Bureau municipal du 03/06/2014, lequel a opté pour une durée de 12 ans, offre estimée la plus favorable ; 
Vu l’orientation municipale de procéder dans un deuxième temps à un prêt relais à court terme, afin de pouvoir affiner plus exactement les contraintes assorties à ce type de produit, en termes de délais et de montant ;

En application de la délibération n° 54-2014 du 15 avril 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom, dont, entre autres, la réalisation d’emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, Monsieur le Maire rend compte du choix de retenir la proposition de financement classique, à taux fixe 12 ans, formulée par la Caisse d’Épargne Loire-Centre ;

Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt


Score Gissler


: 1A


Montant du contrat de prêt 
: 220 000.00 €


Durée du contrat de prêt 
: 12 ans


Objet du contrat de prêt
: financer les investissements


Taux d’intérêt


: taux fixe de 2.66%


Base de calcul des intérêts
: mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours


Mode d’amortissement

: progressif


Périodicité d’amortissement
: trimestrielle


Déblocage des fonds

: déblocage unique jusqu’au 25/08/2014


Remboursement anticipé
: autorisé pour tout ou partie du montant du capital 





restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité 





actuarielle


Commission d’engagement 
: 295.00 €

Article 2 : Étendue des pouvoirs du signataire

Conformément aux articles L. 2122-2, L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est donné communication au Conseil municipal, de la décision que Monsieur le Maire a été amené à prendre ;
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal :
· PREND acte de la conclusion du nouveau prêt susvisé auprès de la Caisse d’Épargne Loire-Centre et de la signature du contrat en découlant selon les principales caractéristiques susvisées.
Monsieur Pascal GOUDY rejoint la séance à 18 h 50.

Points délibératifs
1- Délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire : précisions à apporter à la demande de la Préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité 
· Thème : Le Conseil municipal

· Point présenté par Monsieur le Maire 
Note explicative :
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que par lettre du 19 mai 2014, le bureau du contrôle de légalité de la Préfecture fait remarquer que 2 délégations citées dans la délibération du 15 avril 2014 doivent, au regard de la réglementation, être précisées, s’agissant des alinéas suivants : 

· (16) D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle, dans les conditions fixées par le Conseil municipal : il est vivement recommandé de préciser si le Maire peut agir en première instance, en appel, en cassation, devant les juridictions administratives, civiles, pénales en tant que demandeur ou défendeur. Toutefois, selon un arrêt du Conseil d’État, le Conseil municipal peut donner au Maire une délégation générale pour ester en justice à condition de préciser devant toutes les juridictions.

· (21) D'exercer, au nom de la Commune et dans les conditions fixées par le Conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme : cet article concerne le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains avec projets d’aménagement commercial. Le Conseil peut notamment restreindre sa délégation à certaines parties du commun, à certains projets ou à la vente de biens d’un certain montant.

Dans un souci de sécurité juridique, les services préfectoraux invitent le Conseil municipal à adopter une nouvelle délibération délimitant précisément la délégation dans les domaines susvisés. En effet, toute décision qui serait prise sur le fondement de cet article serait entachée d’illégalité pour incompétence du signataire. 

Il convient également de préciser dans la délibération :
· Si les décisions prises en application de la délégation de pouvoirs du Conseil au Maire peuvent être signées par un Adjoint ou un Conseiller municipal agissant par délégation ;

Ou

· Si les décisions relatives aux domaines ayant fait l’objet de la délégation seront prises, en cas d’empêchement du Maire, par le Conseil municipal (article L. 2122-23 du CGCT).
Délibération relative aux délégations du Conseil municipal au Maire adoptée à l’unanimité :
Abroge et remplace la délibération N° 54_2014

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le Maire l'ensemble des délégations prévues par l'article susvisé ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a décidé : 

Le Maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du Conseil municipal :

 
(1) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;
(2) De fixer, dans la limite de plus ou moins 50%, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

(3) De procéder, dans la limite des prévisions dûment inscrites au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

(4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, d’un montant inférieur à  207 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5% et lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ; 

(5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
(6) De passer les contrats d'assurance ;
(7) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
(8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
(9) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
(10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ;
(11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
(12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la Commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
(13) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;
(14) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
(15) D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, sous réserve de l’avis des commissions municipales de l’aménagement du territoire (thème : Urbanisme) et de la vie municipale et locale (thème : des Finances). La commission « Aménagement du territoire » sera chargée d’examiner le projet motivant l’exercice du Droit de Préemption Urbain et la commission « Vie municipale et locale » vérifiera les moyens financiers permettant l’exercice du DPU ;
(16) 

Ancienne rédaction : D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle, dans les conditions fixées par le Conseil municipal ;

Nouvelle rédaction : D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle, dans les conditions cas suivants :

· En défense : tout recours pour excès de pouvoir intenté contre un arrêté du Maire ou une délibération du Conseil municipal.

· En attaque : tout référé, devant toute juridiction (référé conservatoire, référé instruction, référé précontractuel, référé suspension, référé expertise dans le cadre des marchés publics) ;

· En tant que demandeur ou défendeur : devant toutes les juridictions, en première instance, y compris en appel et en cassation.

(17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, en cas d’urgence et dans le respect des procédures de constat, de responsabilité et de capacités budgétaires ;

(18) De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
(19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;
(20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000 € autorisé par le Conseil municipal ; 

(21) 

Ancienne rédaction : D'exercer, au nom de la Commune et dans les conditions fixées par le Conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme ;

Nouvelle rédaction : D'exercer, au nom de la Commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme dans les conditions fixées par le Conseil municipal suivantes ;
Dans le cadre du périmètre d’exercice décidé par délibération du 15/12/2010 N° 27-2010 portant instauration du droit de préemption sur les commerces.
Rappel du périmètre : 


SUR TROUY BOURG : Rues Louise Michel, du 19 mars 1962, des Acacias, du Grand Chemin, 
Avenue des Anciens Combattants.


SUR TROUY NORD : Route de Châteauneuf, Avenue de Saint-Amand, Avenue Roland Garros.

(22) D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du code de l'urbanisme ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

· PREND acte que, conformément  aux articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
· Monsieur le Maire rendra compte à chaque réunion du Conseil municipal de l’exercice de cette délégation,
· La présente délégation ne saurait excéder la durée du mandat,
· Cette délibération est à tout moment révocable,
· Les décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notifications et transmissions légales et réglementaires. 

· PRÉCISE que les décisions relatives aux domaines ayant fait l’objet de la délégation seront prises, en cas d’empêchement du Maire, par le Conseil municipal (article
L. 2122-23 du CGCT).
2- Création et suppression de postes 
· Thème : Ressources Humaines

· Point présenté par Monsieur le Maire 

Note explicative :
Conformément aux délibérations du 15 avril 2014 portant sur l’adoption du tableau des effectifs et la détermination du taux d’avancement de grade dans la collectivité, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les avancements de grade de Madame Emmanuelle BILLON et de Monsieur Emmanuel CHERRIER.
Délibérations adoptées à l’unanimité :
· Portant création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 


Le Maire de Trouy, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services ;
Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil municipal du 15 avril 2014 ;
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2014 déterminant le taux d’avancement de grade dans la collectivité ;
Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 23 juin 2014 ;
Monsieur le Maire précise que Madame Emmanuelle BILLON a été admise à bénéficier d’un avancement de grade en vue de sa nomination au grade d’ adjoint technique principal de 2ème classe  à compter du 1er  juillet 2014 au lieu d’adjoint technique de 1ère classe actuellement ;
Considérant la manière de servir de l’agent ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE la création d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à 35/35ème prévu au tableau des effectifs du Budget primitif 2014, à compter du 1er juillet 2014,
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2014 au chapitre 012.
· Portant création d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe 


Le Maire de Trouy, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services ;
Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil municipal du 15 avril 2014 ;
Vu la délibération du  Conseil municipal en date du 15 avril 2014 déterminant le taux d’avancement de grade dans la collectivité ;
Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 23 juin 2014 ;
Monsieur le Maire précise que Monsieur Emmanuel CHERRIER a été admis à bénéficier d’un avancement de grade en vue de sa nomination au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe  à compter du 1er  juillet 2014 au lieu d’adjoint administratif de 1ère classe actuellement ;
Considérant la manière de servir de l’agent ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE la création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe à 35/35ème prévu au tableau des effectifs du Budget primitif 2014, à compter du 1er juillet 2014,
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2014 au chapitre 012.
Note explicative :
Un agent des services techniques, Monsieur Dominique PLOQUIN,  a réussi au mois d’avril 2014 l’examen professionnel d’adjoint technique territorial de 1ère classe, spécialité environnement hygiène. A cet effet, il souhaiterait être nommé à ce nouveau grade.

Délibération portant création d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe adoptée à l’unanimité :

Le Maire de Trouy, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que ;
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services ;
Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil municipal du 15 avril 2014 ;
Vu la délibération du  Conseil municipal en date du 15 avril 2014 déterminant les taux de promotion pour avancement de grade dans la collectivité ;
Vu l’avis favorable de la CAP du 23 juin 2014 ;
Considérant  la réussite à l’examen professionnel d’adjoint technique territorial de 1ère classe d’un agent de la Commune ; 

Considérant  la manière de servir de l’agent ;
Le Maire propose à l’assemblée délibérante la création d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe, permanent à temps complet à raison de 35h00 hebdomadaires à compter du 01/07/2014.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· DÉCIDE de la création du dit poste : 
· Filière : technique 

· Cadre d’emploi : adjoint technique territorial
· Grade : adjoint technique territorial de 1ère classe

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2014.

3- Proposition de modification du Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération (CRA3G) dans le cadre du bilan à mi-parcours 
· Thème : Les Finances 

· Point présenté par Monsieur le Maire 

Note explicative :
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération (CRA3G), la ville de Trouy a présenté trois projets dûment identifiés par Bourges Plus (hors enveloppe de 60 000 € de financement potentiel prévue pour les travaux d’isolation dans les bâtiments publics) :
	Dotation totale
	Intitulés
	Subventions
	Etat d’avancement ou modifications

	300 115,00 €
	Salle d'activités sportives
	87 100,00 €
	Opération soldée

	
	Terrain football
	182 900,00 €
	En cours pour un montant moindre
dossier pré-validé qui sera déposé fin août/début septembre pour optimiser la subvention à son maximum

	
	Bois classé
	30 000,00 €
	Rappel du dossier ci-après

	 
	 
	300 000 €
	

	Dans le cadre du bilan mi-parcours du CRA3G, Bourges Plus nous demande de confirmer, courant juin, le maintien du projet « achat bois classé » sis au Château Rozé ou éventuellement sa modification. 

Il convient d’ajuster au plus juste le plan de financement du terrain de football en gazon synthétique afin d’optimiser au maximum le montant de la subvention, dans la mesure où le MAPA N°06-2013 est nettement inférieur aux prévisions initiales. 

Lors du Bureau municipal, Monsieur le Maire a proposé de différer l’achat du bois classé et de placer en première position l’achat de la prairie présentant l’avantage de pouvoir concevoir une aire de loisirs.

Le Bureau municipal a émis un avis favorable à cette proposition.  


	BOIS CLASSE

	Descriptif du projet « Bois classé » présenté au CRA 3G

	La commune de Trouy, dans le cadre de son développement, souhaite offrir à ses habitants des espaces de loisirs et de détente. 

	Une opportunité se présente avec la mise en vente du Château dit Rozé qui comprend un parc boisé de 14 ha et une « prairie ».

	Ce site, qui fait partie du patrimoine de la Commune, pourrait constituer un espace de détente et de loisirs pour les habitants avec notamment la création d’un parcours santé et d’initiation découverte à destination des élèves des écoles autour de projets pédagogiques. 

	Travaux et Dépenses éligibles : 

	Acquisition du parc boisé 

	Frais d'acquisition

	 

	ÉCHEANCIER : 
Ce projet est en attente sur la base des derniers échanges avec le propriétaire du bois classé (SARL Marie-Galante) et de la délibération du 18 février 2013.  L'achat du bois sera acté qu'après la réalisation du lotissement "Résidences du parc" afin de délimiter précisément la partie revenant à la Ville.

	Par ailleurs, avant de s'engager dans ce projet, la Ville aimerait savoir si le Château Rozé et son parc (constructible) fera l'objet d'un projet public ou privé intégrant l'usage du bois.

	

	Pour autant, la Ville n'abandonne pas ce projet : le bois peut également devenir public via une convention

	par laquelle la Collectivité peut s'engager à l'entretenir en contrepartie d'un usage d'intérêt général.

	 

	Plan de financement 

	Coût total : 100 000 € HT  

	Région Centre : 30 000€ (30%)


	DEPENSES
	RECETTES

	INTITULE
	MONTANT € HT
	INTITULE
	MONTANT
	%
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACQUISITION FONCIERE
	 
	CRA3G 
	30 000
	30
	Délibération du 21/02/12

	dont frais et premiers travaux
	 
	 
	 
	 
	 

	d'accès
	100 000
	APPORT COMMUNAL
	70 000
	70
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	100 000
	 
	100 000
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 


Rappel de la dernière décision du Conseil municipal concernant l’achat du bois classé et de la prairie :
Sur la base de la dernière délibération adoptée 19 février 2013 par le Conseil municipal, les prix d’achat étaient de :
· 65 000 € pour la parcelle boisée classée,
· 135 000 € pour la parcelle dite prairie avec accès.
Sous réserve des conditions suivantes :

· Le Conseil municipal confirme que la Ville se porte acquéreur des parcelles cadastrées ZT n° 4, ZT n° 5 et AE 
n° 1, AE n° 2 et en partie AE n° 6 (avant division), dites « Bois Classé et Prairie » aux conditions suivantes :

· pour un prix de 200 000 €  se répartissant ainsi :
· La totalité de la parcelle classée boisée au prix de 65 000 €, 

· La parcelle dite « Prairie » avec un accès desservant, depuis la route de La Chapelle, la parcelle classée boisée et la prairie, au prix de 135 000 € (dont travaux d’aménagement des accès réalisés par le vendeur), 

Et sous réserve des conditions suivantes :

· des financements qui seront examinés dans le cadre des programmations budgétaires à venir,

· des conditions d’accès au bois et à la prairie, 

· des délimitations des parcelles qui doivent être précisément identifiées donc bornées,

· des autres ventes en cours par la SARL Marie-Galante auprès de particuliers et sociétés, qui empiètent en partie sur les accès et le bois,

· de l’intégrité des parcelles anciennement définies : en cas de réduction significative des surfaces, une renégociation sera nécessaire.

Cette délibération a été notifiée en AR à Monsieur MORIN Éric le 28/02/13 mais n’a reçu à l’époque aucune réponse écrite et officielle.
La dernière estimation des domaines remonte au 30/08/2012 :
	Parcelle cadastrée AE 1
	Bois classé
	93 194 m²
	60 000 € soit 0.64 €/m²

	Parcelle cadastrée AE 2
	Prairie

et autres

zone Ul du PLU
	13 777 m²
	124 000 € soit 2.56/m²

	Parcelle cadastrée ZT 4
	
	32 172 m²
	

	Parcelle cadastrée ZT 4
	
	2 537 m²
	

	
	
	141 680 m²
	


Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver l’ensemble de ces propositions qui consistent à :
1- Délibérer sur les modifications à apportées au CRA3G

2- Actualiser le plan de financement du terrain de football

3- Présenter le projet « acquisition prairie » et son plan de financement
Interventions et débats

En préambule, Monsieur le Maire retrace un bref historique du CRA3G : signé en octobre 2012 pour une durée de 5 ans (2017), 3 opérations pour la ville de Trouy ont été « fléchées » dont 2 soldées ou en voie de l’être et la 3ème qui fait l’objet de la présente discussion.

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal que la Ville ne peut pas acheter le bois et la prairie en même temps en raison du prix d’appel (200 000 €) trop important pour les finances communales.  
Pour cette raison, le  Bureau municipal du 3 juin 2014 a opté pour l’achat de la prairie avant celui du bois et ce en l’attente d’un projet abouti au niveau du château et de son parc. Pour autant, la Collectivité ne souhaite pas abandonné ce projet.

Le petit bémol est la non assurance que le projet « prairie » soit accepté par la région. Pour le moment la Ville n’a pas de meilleure solution pour éviter d’abandonner cette réserve foncière. De ce fait, il n’est pas improbable que ce point soit de nouveau présenté au Conseil municipal.

Monsieur Pascal GOUDY, porteur du projet inhérent au château Roze et son parc, avec la SEM TERRITORIA, précise que celui-ci lui tient à cœur et qu’il aura l’occasion d’en faire la présentation officielle à Monsieur le Maire au moment venu. 
Pour l’heure ce projet, qui réunit plusieurs partenaires associatifs, lesquels se sont portés partie prenante, est en standby en raison de plusieurs contraintes d’ordre technique (station d’épuration notamment). 
Le compromis de vente qui avait été signé est devenu caduque.  
Ainsi, à partir du moment où toutes les autorisations seront réunies, le projet pourra reprendre. Il précise également qu’à la rentrée, il est question de revenir sur toutes les possibilités d’évolution du projet avec d’autres partenaires, tel Bourges Plus selon l’intérêt manifesté. 
Selon le contexte et si le château et bois ne font plus qu’un au travers d’un projet, la SEM TERRITORIA se prononcera certainement pour l’achat de l’ensemble avec à terme la possibilité de rétrocession à la Collectivité ou d’une mise à disposition avec des accords mutuels. En ce qui concerne le promoteur, il ignore ses prétentions quant à la cession de la prairie. Ainsi, dans l’intérêt de la collectivité, il estime que la démarche de la collectivité est intelligente et qu’il convient de ne pas trop se presser. Il félicite Monsieur le Maire pour l’option prairie, plutôt que le bois, afin de garder la subvention.  
Monsieur le Maire rappelle que les prix fixés pour le bois et pour la prairie ont été notifiés à la SARL Marie-Galante mais que ces propositions sont restées sans réponse officielle. Il rappelle qu’une condition incontournable a été posée au promoteur s’agissant des conditions d’accès à la praire. 

En fonction du projet, la Commune devra se prononcer sur les différents aménagements mais cela ne pourra se faire qu’avec tous les éléments d’ordre technique, juridique et financier.
Monsieur Bertrand TISSIER est étonné de la présentation de ce projet dont Monsieur le Maire ne maitrise pas tous les éléments et ne sait pas tout. De plus, il fait remarquer qu’il n’a pas vu ce projet dans la campagne électorale du Maire et découvre que la Commune est prête à participer à hauteur de 100 000 € soit 70% de la somme pour un projet incertain et non finalisé. Or, un projet éligible au CRA3G telle « la maison pour tous », estimée à 150 000 €, aurait pu être présentée et constituer une véritable opportunité pour les jeunes. A son avis, lancer « la maison pour tous » serait un meilleur investissement plus utile. Il ajoute que Monsieur Pascal GOUDY a raison de dire qu’il est urgent d’attendre et pour cette raison il annonce un vote contre.
Monsieur le Maire estime que la comparaison n’est pas adaptée. Il s’agit d’un projet unique et dynamique déjà engagé et nous faisons avec ce que nous avons. 
Monsieur Bertrand TISSIER revient sur le projet de la maison pour tous et dit au Maire « ne nous faites pas croire que le CRA3G ne peut rien faire »
Monsieur le Maire invite Monsieur Bertrand TISSIER à proposer un projet écrit, chiffré et à soumettre une présentation de principe. Concernant les propositions susvisées,  on est dans l’application. Il précise « proposez et on pourra discuter, on est ouvert à tous, même à mener les projets des autres».
Monsieur Bertrand TISSIER répond en précisant « on est des Conseillers municipaux pas des Bureaux d’études ».
Délibération portant sur les modifications à apporter au CRA3G à l’occasion de son bilan à mi-parcours adoptée à l’unanimité :
Considérant que la ville de Trouy bénéficie d’une enveloppe totale de 300 000 € pour la durée du Contrat d’Agglomération 3ème Génération ;

Vu les projets présentés par la ville de Trouy au nombre de 3 ;

Considérant l’état d’avancement desdits projets :

· Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot « construction d’une salle d’activités sportives » : 
Ce projet est soldé.

· Aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique : 
Le projet est lancé. 
Le dossier est prêt et sera déposé fin août, début septembre sur la base d’un plan de financement réactualisé, 
les dépenses éligibles étant inférieures aux prévisions initiales. 
La Ville souhaite en conséquence que la subvention soit également révisée afin que le reliquat puisse bénéficier au nouveau projet ci-après présenté.
· Acquisition d’un bois classé : 
Cette opération devait se concrétiser en 2013 selon l’état d’avancement du projet foncier du propriétaire, la SARL Marie-Galante. 
Cette dernière a déposé son permis d’aménager pour la création d’un lotissement mais n’a pas à ce jour concrétisé le devenir du Château Rozé et de son parc, dont le bois fait en quelque sorte partie.
Pour cette raison, il est proposé de modifier le présent projet et de privilégier l’achat de la prairie.
Considérant la nécessité de présenter un autre projet s’agissant de l’acquisition des parcelles dénommées « prairie » faisant également partie des propriétés de la SARL Marie-Galante, s’agissant de parcelles à vocation de loisirs ;

Considérant que ce projet entre dans le 2ème bloc des priorités « activités sportives et de loisirs » du CRA3G ;

Monsieur le Maire propose d’actualiser et de modifier les demandes de la ville de Trouy ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE les évolutions proposées ainsi telles que ci-annexées  en vue de leur présentation auprès du Conseil Communautaire de Bourges Plus et leur prise en compte dans le Contrat d’Agglomération 3ème Génération :
	Intitulé
des projets


	CRA3G actuel
	Proposition d’évolution
	Nouvelles inscriptions
	Nouvelle distribution

	
	Bloc des priorités
	Module
	Action
	Dépenses
éligibles
	Taux et montant subvention
	
	
	

	Extension EJMT

Création salle d’activités sportives
	2ème 
	11
	11-2

Développer les équipements sportifs de proximité et de loisirs actifs


	290 629 €


	87 100 €

Taux 30 %
	Sans modification

Dossier soldé
	Néant
	Néant

	Création d’un terrain d’honneur footballistique


	2ème
	11
	11-2

Idem ci-dessus
	609 754 €


	182 900 €

Taux 30 %


	Maintien du projet

Dossier en cours
Montant des travaux moindres aux prévisions

d’où une subvention proratisée selon ajustement du plan de financement
	Dépenses estimées 565 000 €
	169 500 € sur la base du taux de 30 %

	Acquisition d’un Bois classé

loisirs


	2ème
	5
	5-1 
Davantage prendre en compte la question du paysage dans les réflexions et les projets au sein de l’agglomération
	100 000 €


	30 000 €

Taux 30 %


	Retrait du projet du CRA3G


	Acquisition de la prairie adossée au bois classée

Bloc, module et action inchangés

Dépenses estimées à
144 667€
	43 400 €
sur la base
du taux de 30 %

	TOTAL
	
	
	
	1 000 383 €
	300 000 €
	
	
	300 000 €




Délibération actualisant le plan de financement du terrain de football adoptée à l’unanimité :
Annule et remplace la délibération du 15/04/2014


Vu la délibération du 21 février 2012 du Conseil municipal de Trouy portant sur la présentation de projets dans le cadre du CRA3G (Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération) ;

Vu la lettre de Monsieur le Président de Bourges Plus en date du 30 novembre 2012 portant sur la validation du programme d’actions du CRA3G par la commission permanente régionale du 12/10/2012 portant inscription parmi les projets de la création d’un terrain d’honneur de football en synthétique à hauteur d’un taux de 30 % pour une dépense éligible de 609 667 €, soit une subvention à hauteur de 182 900 € ;

Vu les résultats du MAPA N° 06-2013 relatif à la «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» ;

Vu le Budget primitif 2014 prévoyant les crédits nécessaires à la réalisation de la totalité des travaux ; 

Considérant que cette opération est lancée depuis le 26 mai 2014 ; 

Considérant que le CRA3G fait l’objet d’un bilan à mi-parcours ;

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 juin 2014 présentant des modifications à apporter au CRA3G ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
· APPROUVE l’actualisation du plan de financement de l’opération «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» pour un montant total HT de 565 000 €  et une subvention à hauteur de 169 500 €, représentant 30 % du coût HT de l’opération,  en vue de sa présentation à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre du CRA3G.
	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

	
	
	
	

	DEPENSES
	RECETTES
	

	
	
	
	

	INTITULE
	MONTANT HT
	INTITULE
	MONTANT

	FRAIS et HONORAIRES
	18 676
	SUBVENTIONS
	434 868.50

	Frais et honoraires (Etude de sol
	
	Fonds réserve parlementaire
	10 000

	Relevé topographique…)
	6 505
	CRA3G (Région  30 %)
	169 500

	Bureau de contrôle Labosport
	12 171
	Département (20 % du coût HT travaux)
	109 265

	
	
	CNDS (16% du coût HT des travaux)
	86 080

	
	
	FAFA Fédération Football Amateur
	30 000

	
	
	Fonds de concours Bourges Plus
	30 023.50

	TRAVAUX
	546 324
	APPORT COMMUNAL
	130 131.50

	Résultats mise en concurrence
	538 000
	
	

	MAPA N° 06-2013 attributaire
	
	
	

	SAS TARVEL
	
	
	

	Autres travaux annexes
	8 324.00
	
	

	Modification Ligne ERDF et alimentation électrique, clôture, portail, eaux pluviales…
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL HT
	565 000
	
	565 000


Délibération portant sur la présentation d’un nouveau projet au CRA3G adoptée à la majorité :
24 voix pour

3 voix contre (Madame Anne MICHALEUVIEZ, Messieurs Bertrand TISSIER et Marc BELLENGER)  

Vu la délibération du 21 février 2012 du Conseil municipal de Trouy portant sur la présentation de projets dans le cadre du CRA3G (Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération) ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 3 juin 2014 ;

Considérant que le CRA3G fait l’objet d’un bilan à mi-parcours ;

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 juin 2014 présentant des modifications à apporter au CRA3G ;
Vu l’état d’avancement de l’opération présentée « acquisition du bois classé » ; 

Considérant la nécessité de différer l’achat du bois classé ;

Considérant l’opportunité de placer en première position l’achat des parcelles dites « prairie » sises sur le site du Château Rozé à Trouy bourg,  lesquelles forment un site privilégié à la réalisation d’équipements de loisirs, sportifs, éducatifs et pédagogiques ;
Le Conseil municipal, à  la majorité :
· PRÉSENTE cette opération dans du cadre du CRA3G au lieu et place de l’achat du bois classé ;

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel s’y rattachant,  pour un montant total HT de 144 666 €  et une subvention à hauteur de 43 400 €, représentant 30 % du coût HT de l’opération,  

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

	
	
	
	

	DEPENSES
	RECETTES
	

	
	
	
	

	INTITULE
	MONTANT HT
	INTITULE
	MONTANT

	FRAIS et HONORAIRES
	144 666
	SUBVENTIONS
	43 400

	Acquisition
	135 000
	
	

	Frais et honoraires
	9 666
	CRA3G (Région  30 %)
	43 400

	
	
	
	

	
	
	APPORT COMMUNAL
	101 266

	TOTAL HT
	144 666
	
	144 666


Monsieur le Maire invite les Conseillers municipaux à revenir au point «Compte-rendu informatif de l’audience accordée par Monsieur le Président du Conseil général concernant le financement de l’opération du « terrain de football en synthétique », Monsieur Pascal GOUDY ayant rejoint la séance.
4- Proposition d’adoption de deux motions : 

1. des Conseils généraux portant « Déclaration pour une reconnaissance des territoires ruraux et du rôle des Départements » 

2. de soutien à l’AMF (Association des Maire de France) pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat

· Thème : Vie politique 

· Point présenté par Monsieur le Maire

Note explicative :
4-1/ Lors de l’audience avec Monsieur le Président du Conseil général, le Maire a été informé de la motion adoptée par les Conseils généraux portant « déclaration pour une reconnaissance des territoires ruraux et du rôle des départements ». 

Sur invitation du Président du Conseil général, le Conseil municipal est invité à s’associer à cette motion ANNEXE N° 2.
4-2/ par mail du 16 juin 2014, l’AMF a porté à la connaissance de Monsieur le maire sa décision d’engager une action collective de toutes les communes et intercommunalités pour alerter le gouvernement sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat.

L’AMF propose en conséquence à Monsieur le maire de soumettre à son conseil municipal le texte du courrier ainsi que le projet de motion : ANNEXE 2 Bis.
LES DÉBATS

Monsieur le Maire présente le point et résume l’esprit des deux motions ci-après proposées. Il s’agit en effet de dénoncer le démantèlement des structures, les contraintes normatives de plus en plus nombreuses qui grèvent les finances locales, un climat angoissant, une fiscalité dangereuse qui menace le pouvoir d’investissement des collectivités territoriales. Il s’agit aussi et surtout par un vote unanime de soutenir le Conseil Général.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY lequel déclare que la disparition des départements  représente un réel danger pour la démocratie, une grave remise en cause des fondements mêmes de la République et une menace sérieuse de la proximité. Il rappelle les principes de la réforme territoriale, récemment  présentés en Conseil des ministres : le projet de loi portant « nouvelle organisation territoriale de la République » supprime pour les départements la clause de compétence générale. Les départements devront exercer des compétences précises que leur confiera la loi et verront en fait leurs prérogatives réduites à leur compétence sociale, en vue de leur disparition programmée. Ainsi à compter du 1er janvier 2015, les départements ne seront plus en mesure d’aider et de soutenir les communes en dehors des compétences obligatoires. La motion présentée est portée par 4 départements phares (Allier, Cher, Nièvre et Creuse) dont les présidents se mobilisent pour défendre l’aménagement de leur territoire. Enfin, pour détendre l’atmosphère, Monsieur Pascal GOUDY précise que l’expression « Nous Présidents … » a été volontairement utilisée en référence  à l'anaphore prononcé par François Hollande, au cours d’un débat télévisé « Moi président de la République… ». 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER 
« Je vous félicite Monsieur le Maire de la mise au débat de ces deux motions. En effet, vous le savez, je suis très attaché, nous sommes très attachés, à ne pas déconnecter les sujets locaux du débat national. A notre deuxième conseil municipal de notre mandature, vous m’aviez coupé la parole sur les sujets nationaux, je vois qu’aujourd’hui vous mettez vous-même au débat des sujets nationaux ! 

Il n’est jamais trop tard…alors je m’en réjoui.

Je le dis d’entrée, nous voterons pour les deux motions. Pour autant, ces motions appellent de notre part des remarques et cette réforme également. Je souhaite également que nos débats soient joints à nos motions.

1- Cette réforme poursuit l’objectif recherché par toutes les forces politiques hormis le PCF/FDG.

a) C’est celui du comité Balladur en 2009.
La réforme territorial est déjà écrite et même couchée noir sur blanc depuis cinq ans. Elle est consignée dans le rapport Balladur. La réduction drastique du nombre de régions, la création d’une douzaine de métropoles, la fusion possible des départements, le renforcement de l’intercommunalité, la création du Grand Paris : le bing bang territorial annoncé par François Hollande ressemble très fortement aux propositions remises en mars 2009 à Nicolas Sarkozy. Pour rappel…un des membres du comité de l’époque n’est autre qu’un patron de département socialiste… un certain André Vallini, aujourd’hui secrétaire d’Etat en charge de la réforme territoriale. Quelle étrange coïncidence.

b) C’est aussi l’orientation Européiste ! Et libérale.
C’est la volonté de remplacer le tryptique Etat / Département / Communes par Europe / Région / Intercommunalité. C’est une remise en cause de notre modèle républicain pour répondre à seules orientations des pouvoirs financiers.

2- Ce qui est nécessaire :
a) C’est l’objet de l’action publique, développer et promouvoir la fonction publique, les services publics.

A tous les niveaux nous voulons promouvoir les coopérations plutôt que la concurrence. La coopération se choisit, se construit, se façonne dans des projets. C’est un tout autre mouvement que le modèle institutionnel pyramidal imposé par la loi sur les métropoles car c’est bien dans ce bouillonnement et cette ouverture que se renforcera le débat public, que les populations seront réellement parties prenantes et actrices de leurs territoires et de leurs vies.

b) C’est répondre aux besoins des Hommes, de la « collectivité », des territoires.
d) C’est développer et promouvoir une démocratie de proximité, une démocratie aux services de toutes et tous.

e) Et puis c’est se donner les moyens financiers.
Évidemment, promettre l’efficacité sans se donner les recettes nécessaires, c’est se condamner à l’échec. C’est pourquoi, le programme d’austérité draconien prévu pour les collectivités territoriales doit être annulé et les dotations nécessaires pour répondre aux besoins rétablies et revalorisées. L’association des maires de France  a évalué à 30% la diminution des dotations pour la période 2013-2017. Je vous laisse imaginer les conséquences sur l’investissement public, sur l’emploi, sur les services publics. 

3- Cette réforme est engagée sur des faux prétextes :
 

a) Taille des régions. 

Gérard François Dumont géographe, recteur, professeur à l’Université de Paris IV dit par exemple, qu’aucun pays européen n’a mis en place où n’envisage une réforme régionale visant à diminuer les régions. De même, il affirme que la superficie des 21 régions actuelles de France métropolitaine continentale est déjà supérieure à la superficie moyenne des Länder allemands ! 

b) De même concernant les départements.
Le même géographe affirme que c’est un échelon très courant. Il existe en Hongrie, en Roumanie, en Bulgarie, on les appelle « Kreise » en Allemagne. La tendance est à conserver cet échelon de proximité parce qu’il correspond à un besoin de proximité utile aux territoires et résultant d’une organisation territoriale souvent ancienne. 

c) Alors cette réforme est-elle économique ?
Selon Claudy Lebreton, président socialiste de l’ADF, c’est totalement faux... « Remettons les choses dans leur contexte. Le budget des départements atteint 71 Milliards d’Euros qui sont dispersés dans le RSA, la compensation du handicap, les aides sociales, l’entretien des collèges et de la voirie. On chiffre notre marge de manœuvre sur laquelle on peut avoir des actions à 10% soit 7 milliards d’euros. Cette dépense permet de financer le sport, la culture et les interventions économiques. Conclusion : même si l’on supprime les CG, les aides sociales devront continuer être versées. Il n’y aura donc pas d’économies. »
d) La question du mille-feuille.
On nous rabat à longueur de journée cette antienne… Il y aurait trop d’échelon. Mais la constitution de notre république est très claire. Il n’y a pas mille feuilles, il y en a trois. Communes, départements et Régions. Les autres ne sont pas des collectivités territoriales !

Ne nous leurrons pas, au cours des 10 dernières années, le législateur a complexifié l’organisation territoriale de la France, notamment à travers une intercommunalité imposée le plus souvent selon une logique Jacobine. L’intercommunalité, refaisons un peu d’histoire avait commencé sur une base volontaire, mais lors du dernier quart de siècle, les gouvernements ont décidé de contraindre à l’intercommunalité. Le résultat, c’est que les citoyens ont constaté que l’intercommunalité n’avait en général, ni diminué leurs impôts, ni amélioré les services publics. Ils ont même et c’est le cas ici constaté des effets contraires. 

4- Alors que faire ?
Je le rappelle, toutes ces mesures et annonces sont guidées par les exigences d’austérité, de baisse des dépenses publiques, de compétitivité et de mise en concurrence des territoires. 

Nous demandons un changement de logique et un changement de cap. C’est le sens des interventions sur les motions des élus communistes et républicains partout en France. Que ce soit à l’AN, au Sénat, dans les régions, dans les départements, dans les communes. Partout nos propositions sont les mêmes, permettez-moi de le dire… Ce n’est pas le cas de tout le monde !

Nous voulons une réforme de la fiscalité intégrant une nouvelle fiscalité locale plus juste, taxant les revenus fonciers spéculatifs, garantissant une péréquation verticale et horizontale permettant de faire reculer les inégalités, incluant la reconstruction d’une fiscalité territoriale des entreprises et des revenus financiers.

La seule véritable efficacité réside dans des mouvements choisis et décidés par le plus grand nombre et non par quelques-uns. C’est pourquoi nous plaidons aussi pour des institutions qui représentent mieux le peuple, avec des assemblées à parité, en limitant le cumul et en favorisant le renouvellement des mandats. Nous proposons ainsi de créer un véritable statut de l’élu pour permettre une plus grande rotation, une plus grande possibilité de donner de son temps au service du bien commun, un élargissement de celles et de ceux qui sont dans l’action citoyenne. 
C’est une chance et un atout essentiel pour la République que de pouvoir s’appuyer sur ce formidable réseau des élus locaux, dont 95 % sont des bénévoles engagés au service de l’intérêt général et de la vie démocratique. Enfin, pour garantir une juste représentativité, tous les modes de scrutin devraient être revus pour généraliser au maximum la représentation proportionnelle.

Pour conclure, je voudrais dire avec une certaine gravité que, sous réserve de leur écriture définitive, les réformes annoncées ne prennent pas la mesure de la crise de la représentation politique que traverse le pays. Les multiples retouches qui ont été apportées depuis plus de vingt ans à la Constitution nécessiteraient désormais une remise à plat. Des réformes majeures, comme celle de la réforme territoriale, ne peuvent plus être adoptées sans que le peuple en soit saisi.

La crise démocratique appelle de nouveaux éléments fondateurs pour notre République et, en conséquence, l’écriture d’une Constitution nouvelle. Il faut avancer vers une nouvelle République. De tout temps dans notre histoire, quand l’heure a été grave, quand la vie publique a fait défaut, une nouvelle République a été mise en place. Nous sommes dans une crise profonde, politique, économique, citoyenne, morale. Il faut y répondre.

Dans cette perspective que nous demandons la mise en place d’un processus constituant, associant les parlementaires bien sûr, mais aussi les élus locaux, les citoyens organisés à travers les syndicats, associations et partis, ainsi que les citoyens inorganisés, ce processus étant conclu par un référendum soumettant au peuple le projet ainsi élaboré. Pour les élus du Front de gauche, l’avenir même de la République exige aujourd’hui d’engager ce nouvel élan démocratique. »
Monsieur Bertrand TISSIER exprime également le souhait que soit annexé aux motions l’intégralité des  débats. 

Il estime en effet que les motions ne vont pas assez loin ! Il  tient également à préciser qu’il partage entièrement l’analyse de Monsieur Pascal GOUDY, à savoir la mise en danger de la République. 
Les citoyens ont « ras le bol » des politiques et c’est pour cette raison que les élus locaux doivent se donner les moyens d’un débat public, se rapprocher des citoyens pour mener une éducation populaire, expliquer les enjeux de la réforme, inviter à la réflexion et débattre sur toutes ces questions. Même si nous ne sommes pas tous d’accord sur les solutions à proposer ou les moyens à employer, nous ne pouvons qu’être unanimes sur cette démarche démocratique. 

Monsieur le Maire propose à Monsieur Bertrand TISSIER d’annexer à la motion les principaux chapitres des débats (extrait).

Monsieur Bertrand TISSIER accepte cette proposition.

Monsieur le Maire conclut le débat
S’il faut infléchir cette politique, on y adhérera notamment pour temporiser les contraintes imposées aux Villes, défendre les grands principes de la République et exiger une cohérence entre ce qui est annoncé au sein des assemblées, pendant les campagnes électorales de ce qui est appliqué sur le terrain auprès de nos citoyens. 
Monsieur le Maire invite les conseillers a voté unanimement les deux motions et soutenir les Conseils généraux.
4-1 /Délibération (Motion Conseil généraux) :
Vu la motion proposée par les Présidents des Conseils généraux de l’Allier, du Cher, de la Creuse et de la Nièvre ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;
Entendu les débats, qui ont précédé le vote de la motion et qui sont annexés à la présente délibération ;

Les membres du Conseil municipal de la commune de Trouy, à l’unanimité :
· S’ASSOCIENT à la motion adoptée par les Conseils généraux ci-après portant déclaration pour une reconnaissance des territoires ruraux et du rôle des Départements.
« Conscients du besoin de réponses concrètes à apporter aux habitants, aux entreprises, aux territoires ruraux durement touchés par la crise et souffrant aujourd'hui d'un sentiment de relégation ;

Considérant l'enjeu national prioritaire de contribuer à la relance de l'emploi et au maintien d'un tissu productif dans les espaces ruraux ;

Considérant que les espaces ruraux rassemblent des ressources et des forces représentant un potentiel de développement poux le renouveau de la France ;

Inquiets face à un projet de réforme territoriale portant le risque de priver les territoires ruraux de leur représentation politique affaiblissant notre République ;

Considérant la nécessité de politiques publiques de proximité contribuant au développement des territoires, à l’égalité entre citoyens et au renforcement des solidarités territoriales et sociales ;

Affirmant que les départements jouent un rôle décisif dans le développement économique, la cohésion des territoires et agissant comme fédérateurs des institutions locales ;

Nous Présidents des Conseil généraux
Demandons au Président de la République de faire connaître son projet en matière d'aménagement du territoire national et la place donnée aux territoires ruraux dans cet ensemble.

Nous Présidents des Conseil généraux
Demandons un diagnostic précis de la situation des départements afin s'il y a lieu d'adapter et d'améliorer nos organisations pour ne pas créer à travers cette réforme à la hussarde des territoires de gestion technocratique et des lieux de relégation des populations.
Nous Présidents des Conseil généraux
Encourageons les Départements à se saisir de cette question en engageant des audits d'évaluation de l'efficacité de leurs politiques de proximité sur leur territoire.

Nous Présidents des Conseil généraux
Appelons l’ensemble des Conseils généraux et des forces vives des territoires ruraux à se mobiliser, à participer aux débats, à agir pour revitaliser les territoires et ne pas céder à la pensée unique qui vise à les priver de leur vitalité.

Nous Présidents des Conseil généraux
Refusons la disparition des départements sous couvert d'économies substantielles à réaliser mais non démontrées, ayant pour conséquence une régression du service public

Nous Présidents des Conseil généraux
Exigeons un débat national consacré à cette réforme et rappelons le rôle majeur et indispensable que jouent les départements, notamment ruraux, en termes de cohésion sociale et d'équilibre du territoire.
Nous Présidents des Conseils généraux, exprimons avec force :
« Non à la dévitalisation des départements, oui à la revitalisation de nos territoires ».
· EXPRIMENT à leurs côtés un NON à la dévitalisation des départements et un OUI à la revitalisation de nos territoires.
· DÉCIDENT d’annexer à la présente motion l’extrait des débats du Conseil municipal de la ville de Trouy qui viennent renforcer la déclaration susvisée.
Monsieur le Maire dénonce le démantèlement des structures, les contraintes normatives de plus en plus nombreuses qui grèvent les finances locales, un climat angoissant, une fiscalité dangereuse qui menace le pouvoir d’investissement des collectivités territoriales. Ce pourquoi, il invite le Conseil municipal à soutenir par un vote unanime les Conseils généraux.

Monsieur Pascal GOUDY déclare que la disparition des départements représente un réel danger pour la démocratie, une grave remise en cause des fondements mêmes de la République et une menace sérieuse de la proximité. Le projet de loi portant « nouvelle organisation territoriale de la République » supprime pour les départements la clause de compétence générale. Les départements devront exercer des compétences précises que leur confiera la loi et verront en fait leurs prérogatives réduites à leur compétence sociale, en vue de leur disparition programmée. Ainsi à compter du 1er janvier 2015, les départements ne seront plus en mesure d’aider et de soutenir les communes en dehors des compétences obligatoires. La motion présentée est portée par 4 départements phares (Allier, Cher, Nièvre et Creuse) dont les présidents se mobilisent pour défendre l’aménagement de leur territoire.». 

Monsieur Bertrand TISSIER fait part des remarques suivantes :
· Cette réforme poursuit l’objectif recherché par toutes les forces politiques hormis le PCF/FDG :
C’est celui du comité Balladur en 2009 

C’est aussi l’orientation Européiste ! Et libérale

C’est la volonté de remplacer le tryptique Etat / Département / Communes par Europe / Région / Intercommunalité. C’est une remise en cause de notre modèle républicain pour répondre à seules orientations des pouvoirs financiers.

· Ce qui est nécessaire :
C’est l’objet de l’action publique, développer et promouvoir la fonction publique, les services publics.

C’est répondre aux besoins des Hommes, de la « collectivité », des territoires.

C’est développer et promouvoir une démocratie de proximité, une démocratie aux services de toutes et tous.

Et puis c’est se donner les moyens financiers.

· Cette réforme est engagée sur des faux prétextes :
Taille des régions. 

De même concernant les départements.

· Alors cette réforme est-elle économique :
La question du mille-feuille :
Il y aurait trop d’échelon. Mais la constitution de notre République est très claire. Il n’y a pas mille feuilles, il y en a trois. Communes, départements et Régions. Les autres ne sont pas des collectivités territoriales !

· Alors que faire ?
Toutes ces mesures et annonces sont guidées par les exigences d’austérité, de  baisse des dépenses publiques, de compétitivité et de mise en concurrence des territoires. 
Nous demandons un changement de logique et un changement de cap. 
Nous voulons une réforme de la fiscalité intégrant une nouvelle fiscalité locale plus juste, taxant les revenus fonciers spéculatifs, garantissant une péréquation verticale et horizontale permettant de faire reculer les inégalités, incluant la reconstruction d’une fiscalité territoriale des entreprises et des revenus financiers.
Les multiples retouches qui ont été apportées depuis plus de vingt ans à la Constitution nécessiteraient désormais une remise à plat. Des réformes majeures, comme celle de la réforme territoriale, ne peuvent plus être adoptées sans que le peuple en soit saisi.
Nous demandons la mise en place d’un processus constituant, associant les parlementaires bien sûr, mais aussi les élus locaux, les citoyens organisés à travers les syndicats, associations et partis, ainsi que les citoyens inorganisés, ce processus étant conclu par un référendum soumettant au peuple le projet ainsi élaboré.»

· PRÉCISENT que la présente motion sera adressée à Monsieur le Président du Conseil général du Cher afin d’être jointe à la motion des Conseils généraux destinée à Monsieur le Président de la République.
4-2/  Délibération (Motion AMF) :

Vu la motion proposée par l’Association des Maires de France ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

Entendu les débats, qui ont précédé le vote de la motion et qui sont annexés à la présente délibération ;

Les membres du Conseil municipal de la commune de Trouy,  à l’unanimité :
· ADOPTENT la motion présentée par l’AMF telle ci-après, de soutien à l'action de l'AMF pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l'Etat
Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d'être massivement confrontées à des difficultés financières d'une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d'économies de 50 milliards d'euros qui sera décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l'État sont en effet appelés à diminuer :

· de 11 milliards d'euros progressivement jusqu'en 2017,

· soit une baisse cumulée de 28 milliards d'euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l'AMF a souhaité, à l'unanimité, mener une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l'impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. 
L'AMF, association pluraliste forte de ses 36 000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n'en est que plus à l'aise pour dénoncer cette amputation de 30% de nos dotations.
Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l'action publique locale, l'AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber une contraction aussi violente de leurs ressources.

En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l'investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d'action (rigidité d'une partie des dépenses, transfert continu de charges de l'État, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).

La commune de Trouy rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes et leurs intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l'action publique pour tous les grands enjeux de notre société;

· Elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble » ;

· Elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

· Enfin, elles jouent un rôle majeur dans l'investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l'emploi.

La diminution drastique des ressources locales pénalisera à terme nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.

En outre, la commune de Trouy estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.

C'est pour toutes ces raisons que la commune de Trouy  soutient les demandes de l'AMF :

· réexamen du plan de réduction des dotations de l'Etat,

· arrêt immédiat des transferts de charges et des mesures normatives, sources d'inflation de la dépense,

· réunion urgente d'une instance nationale de dialogue et de négociation pour remettre à plat les
politiques publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locale.
LES SERVICES À LA POPULATION
Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Points informatifs

· Calendrier des réunions et manifestations à venir 
· Thème : Les Festivités et Évènements
· Point présenté par Nadine MOREAU
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nadine MOREAU qui précise à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux qu’un tableau récapitulatif des réunions et invitations à venir leur a été distribué.
· Feu d’artifice
· Thème : Les Festivités et Évènements
· Point présenté par Nadine MOREAU 
Nadine MOREAU informe le Conseil municipal de l’existence de plusieurs faits et éléments qui compliquent l’organisation du feu d’artifice cette année :
· Le feu d’artifice ne peut plus et ne pourra plus être tiré du stade (travaux et revêtement synthétique),
· De plus, le 13 juillet : retransmission à la télévision de la finale de la coupe du monde de football.

Concernant le terrain : le seul autre emplacement trouvé, en accord avec la Préfecture, est le terrain situé au Hameau du Carré d’As, au plus loin des lignes hautes tensions mais cet espace présente des contraintes au niveau du stationnement et des accès par la route pour la retraite aux flambeaux. Tous les éléments de sécurité ne sont pas réunis. 
Après échanges au sein du Bureau municipal du 3 juin 2014,  il est décidé d’annuler exceptionnellement cette année et par mesure de précaution le feu d’artifice mais de conserver le budget. 
Une communication très soignée devra être faite auprès du public pour expliquer cette décision. 
Pour 2015, la réflexion doit se poursuivre dès à présent : des idées sont lancées pour un feu d’artifice à Trouy nord 
(Trouée verte) et l’éventualité d’une alternance Trouy Bourg et Trouy Nord…
Interventions et débats

Monsieur Bertrand TISSIER comprend les difficultés mais s’étonne que la Collectivité ait découvert ses contraintes techniques en juin dernier pour juillet alors que le projet du terrain de football est connu depuis 2 ans.

Monsieur Patrick SEGAUD explique qu’une solution est toujours recherchée.
Monsieur Bertrand TISSIER estime que ce n’est pas aux Conseillers municipaux de trouver une solution et qu’il convient de faire appel à des personnes qualifiées (artificiers, etc…) pour trouver la meilleure solution.

Monsieur le Maire insiste sur le fait qu’il a lui-même pris la décision de ne pas tirer le feu d’artifice malgré les autorisations obtenues de la préfecture et l’accord des pompiers car il a estimé que les conditions de sécurité n’étaient pas toutes réunies (traversée dangereuse pour enfants, piétons, pas de parking)… 
Monsieur Pascal GOUDY relativise et rappelle que, ce soir-là,  sera retransmise la finale de la coupe du monde.
Madame Stéphanie LHOSTE s’inquiète sur la future organisation.
Monsieur le Maire rappelle le caractère tout à fait exceptionnel de cette décision et est tout à fait conscient que cette annulation porte atteinte à tout un symbole.
Madame Nadine MOREAU signale à l’assemblée que cela fait un an qu’elle alerte et cherche une solution. Cette décision n’a pas été prise à la légère.
Monsieur le Maire entrevoit peut être une solution auprès des agriculteurs en signant une convention.
Monsieur Pascal GOUDY dit que cela peut être effectivement une bonne alternative, avec les récoltes précoces de certains agriculteurs. On peut aussi peut-être envisager de tirer le feu à « la prairie » à l’avenir… 
Madame Nadine MOREAU ajoute que la Municipalité a pensé à ce site, qu’il faudra étudier à condition d’anticiper la question des accès.
Monsieur Pascal GOUDY précise une dernière chose, « ne nous contentons pas d’un feu d’artifice intercommunal »
· Présentation du PEDT (Projet Educatif Territorial)
· Thème : Les écoles
· Point présenté par Rachel TANNEUR
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Rachel TANNEUR, laquelle présente le point et notamment la mise en place des nouveaux rythmes scolaires à partir de la rentrée prochaine. Elle invite les Conseillers municipaux à consulter le dossier : ANNEXE N°3. 
Interventions et débats

Monsieur Didier GEORGES demande si une enquête auprès des parents a été faite.
En réponse à la question de Monsieur Didier GEORGES, Madame Rachel TANNEUR explique les raisons pour lesquelles une enquête n’a pas été réalisée en amont car souvent les parents ne disposent pas de tous les éléments pour répondre au mieux et cela a tendance à fausser les prévisions d’effectifs (à la hausse ou à la baisse). Mais elle tient à rappeler que trois typologies d’horaires ont été présentées aux parents d’élèves en début d’année et celle qui a recueilli le plus de voix a été retenue.
Toutefois, à défaut d’enquête,  elle tient à rappeler que la mise en place d’un comité de pilotage pendant un an relève d’un choix volontaire de la Collectivité afin d’organiser le mieux possible l’aménagement de ces nouveaux rythmes scolaires.

Ce qui ressort du PEDT :
· Les horaires du matin restent inchangés 08h30 – 11h30 y compris le mercredi matin. 
· La pause méridienne est conservée de 11h30 à 13h30 avec possibilité de récupérer les enfants jusqu’à 12h30 (service accueil méridien payant) y compris le mercredi midi. 
· Pour les après-midi les horaires sont modifiés 13h30 – 16h00 les lundi, mardi et jeudi et 13h30 – 15h00 le vendredi.
· La mise en place des Tems d’Activités Périscolaires interviendra donc les lundi, mardi et jeudi après-midi de 16h30 à 17h15. Les parents devront inscrire leurs enfants de la même manière que s’ils allaient en accueil périscolaire après la classe. Des activités orientées sur différents thèmes seront proposées par une équipe d’animateurs.

· Le vendredi après-midi de 15h30 à 16h30, sera consacré aux intervenants extérieurs, ce qui permettra de faire découvrir d’autres activités aux enfants.

Monsieur Marc BELLENGER demande quel est le tarif de ces TAP.
Madame Rachel TANNEUR précise que le tarif reste le même que celui proposé pour le service d’accueil périscolaire.

Deuxième interrogation sur le temps d’activité : à partir de quelle heure les parents pourront-ils récupérer leurs enfants ?

Réponse de Madame Rachel TANNEUR : les enfants inscrits pour les TAP devront restés pendant toute la durée de l’activité soit jusqu’à 17h15 les lundi, mardi et jeudi et 16h30 le vendredi.

Madame Stéphanie LHOSTE s’interroge sur la notion activités ouvertes à tous les enfants puisque en réalité la décision revient aux parents d’inscrire leurs enfants ou non aux TAP.
Monsieur Olivier GALOPIN remet en cause la finalité réelle de cette réforme dont l’objectif initial visait l’harmonisation du rythme scolaire des enfants. Au final ce sont les parents qui ont choisi. Il émet son avis personnel et considère cette réforme non pas comme une avancée mais davantage comme un recul. 
Madame Rachel TANNEUR partage ce sentiment et ajoute que la plupart des enseignants se positionne contre cette réforme mais il s’agit désormais  d’essayer de trouver des solutions afin de contenter le plus grand nombre, bien qu’il n’y ait aucune obligation et que chacun fera comme il le souhaite.
Madame Anne MICHALEUVIEZ remarque qu’à la base les TAP avaient pour but l’ouverture culturelle pour tous et que la Commune a choisi de faire payer cette ouverture culturelle.

Monsieur le Maire précise que la Municipalité prend en charge une grande partie du coût de ces TAP.

Monsieur Bertrand TISSIER rappelle que l’objectif de la réforme ciblait des journées trop longues et si les enseignants s’y opposent, c’est parce que ses incidences accentuent désormais une rupture sociale. Il ajoute que la mise en place des TAP à Bourges est la même, mais que le choix de la ville est la gratuité bien que leur équilibre budgétaire soit tout aussi fragile. 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que cela coûterait à la Commune 40 000 € et qu’elle ne peut pas les prendre en charge. Il précise qu’il a attendu un an avant de mettre en place les TAP et que cette année sera en quelque sorte un tour de chauffe. Bien entendu la priorité sera portée sur l’accessibilité à tous de ces TAP. Monsieur le Maire rappelle aussi que dans la mesure du possible, la Commune fait appel au CCAS pour aider les foyers en difficulté et contribue à diminuer le coût pour les familles via le quotient familial.
Monsieur Pascal GOUDY introduit son intervention en citant «diriger c’est choisir» et en déduit que Monsieur le Maire a choisi de ne pas mettre 40 000 € dans la mise en place des TAP et que c’est un choix politique. 
Monsieur le Maire confirme ne pas disposer de cette somme pour financer des interventions dont il ne connait pas encore la participation. 

Monsieur Bertrand TISSIER demande ce qu’il en est de l’aide de l’État allouée pour cette mise en place, aide de 50€ par enfant.

Monsieur le Maire n’a pas confiance dans ce que dit l’État et attend de voir si cette aide arrivera.

Madame Anne MICHLAUVIEZ souligne que dans le cadre des activités prévues les vendredi après-midi et dès lors que les parents ne pourront pas récupérer leurs enfants à 15h00, l’activité est payante sans condition de quotient familial.

Monsieur Franck BRETEAU intervient pour rappeler que les nouveaux rythmes scolaires entrainent également un coût supplémentaire au niveau de l’organisation des services et a généré beaucoup de difficultés pour caler l’ensemble des plannings. Il tient à souligner la bonne volonté des agents pour répondre à ces nouvelles missions. 
Intervention de Bertrand TISSIER
Si un large consensus existait pour revenir sur la semaine de quatre jours imposée sans concertation par le précédent gouvernement de droite, ce que beaucoup d’élus de droite semblent oublier aujourd’hui, les objections que soulève la réforme des rythmes scolaires, tant de la part des communautés éducatives que des collectivités censées la mettre en œuvre, témoignent du même manque de concertation mais surtout de sa déconnexion d’une réflexion plus globale sur 
le rôle de l’école et sur les objectifs qui doivent être ceux de l’École de la République.

Elle doit se fonder sur des principes essentiels, tout d’abord l’ambition que tous les élèves sont susceptibles d’apprendre et de réussir en partant du postulat que l’enfant n’a que l’école pour apprendre et que celle-ci doit s’inscrire dans la volonté de proportionner les mêmes opportunités de succès à tous les élèves.

Or, contrairement aux justifications avancées, la loi s’attache d’abord à la question de la liberté de choix des Maires, afin d’essayer de désamorcer la contestation grandissante qu’elle engendre, plus qu’au sujet des rythmes scolaires proprement dits.
Ce faisant, elle inscrit dans le Code de l’Éducation le libre choix des Maires en ce qui concerne l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et primaires. En se défaussant sur les Maires, l’État érige l’inégalité en principe et porte atteinte au caractère national de l’éducation, ignorant que le Code de l’Éducation et le décret l’accompagnant accordent des marges de manœuvre aux Maires, qui peuvent, dans une certaine mesure, tenir compte des réalités locales.

Qui plus est dans un contexte de purge austéritaire imposée arbitrairement aux collectivités où l’État ne compense qu’une partie des coûts supportés par les collectivités, grâce à un fonds d’amorçage. Non seulement le faible montant de ce dernier ne permet pas de compenser la totalité des frais de mise en œuvre, mais, de surcroît, il n’est, par définition, 
pas pérenne. En transférant ainsi aux communes la charge de sa mise en œuvre sans compensation des coûts, l’État entérine une inégalité de traitement face au temps scolaire et périscolaire. Cette situation de fait ne pourra que renforcer la fracture sociale et mettre en péril la réussite d’une réforme égalitaire des rythmes.

Si la concertation avec les communes chargées de mettre en œuvre la réforme est évidemment indispensable, ce que la droite avait négligé lors de la mise en place de la semaine de quatre jours, les grands préceptes régissant l’organisation du temps scolaire doivent relever de la responsabilité de l’État, au nom du principe d’égalité et d’unicité du territoire. 
Un élève doit disposer du même temps d’apprentissage des savoirs dispensés par l’Éducation Nationale partout en France, quel que soit son lieu de résidence.

Voilà pourquoi nous estimons cette loi dangereuse car elle porte les prémices d’une déstabilisation de l’Éducation Nationale, sans répondre à l’enjeu essentiel d’un grand service public qui redonne force à la démocratisation scolaire.

Dans notre commune, le projet éducatif de territoire amorce un certain nombre de mesure qui vont dans le bon sens : sur la citoyenneté, sur la personnalité de l’enfant, sur le rôle de l’enfant au centre de l’école.... 

Pour autant, vous mettez au même niveau l’accueil et les TAP. Mais ce n’est pas la même chose ! Ni les même objectifs. Je rappelle les objectifs de la réforme « Les écoliers français subissent des journées plus longues et plus chargées que la plupart des autres élèves dans le monde. Or cette extrême concentration du temps d’enseignement, unique à la France, est inadaptée et préjudiciable aux apprentissages. Elle est source de fatigue et de difficultés scolaires. 
La réforme des rythmes scolaires vise à mieux répartir les heures de classe sur la semaine, à alléger la journée de classe et à programmer les enseignements à des moments où la faculté de concentration des élèves est la plus grande. » 
Elle doit permettre de faire découvrir des activités nouvelles lors des Temps d’Accueil Périscolaire. 

Ce qui ne veut pas dire organiser des TAP pendant les plages d’accueils ! Je trouve que nous manquons d’ambition pour cette organisation.

De même, je m’interroge sur le coût pour les familles des Temps d’Accueil Périscolaire et pour la Commune. Rien sur ce sujet. Nous attendons Monsieur le Maire des éclaircissements.

Merci de votre attention.
Rendu-compte
1- Présentation des orientations retenues pour la réorganisation du temps de travail des agents des services enfance-scolaire et technique dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires
· Thème : Les écoles
· Point présenté par Franck BRETEAU 
Monsieur le Maire invite Monsieur Franck BRETEAU a présenté le point découlant du PEDT, il explique qu’après de nombreuses réunions avec le groupe de pilotage pour la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, les horaires et le fonctionnement définitifs ont été arrêtés le 27 mai dernier.

En 1er lieu, la nouvelle répartition  tient compte des nouveaux horaires de fonctionnement de l’école :
· Sortie à 16h00 les lundis, mardis et jeudis

· Sortie à 15h00 les vendredis

· Classe le mercredi matin

En second lieu,  nous proposerons désormais un service d’accueil gratuit de 16h00 à 16h30 ouvert à tous les enfants. Et afin de renforcer l’équipe d’animation, dont les effectifs risquent de ne pas couvrir la demande, Monsieur le Maire a souhaité associer en priorité les ATSEM sur ce temps de surveillance.

Ainsi, la mise en place des nouveaux rythmes scolaires implique un redéploiement des équipes à la fois d’animation, d’ATSEM mais aussi d’agents techniques affectés à l’entretien des locaux scolaires et périscolaires. 
Les propositions ci-après sont faites en accord avec les agents.
1) Au niveau du service enfance

Ainsi, sur les 7 agents du service enfance :
· 3 agents conservent leur temps complet

· 1 agent reste à 25h30 hebdomadaires, à sa demande

· 1 agent passe de 28h00 à 31h00
· 1 agent passe de 28h00 à 31h30

· 1 agent passe de 16h00 à 19h00
2) Au niveau des ATSEM

Après consultation des quatre ATSEM, trois agents sont favorables pour participer à la surveillance de 16h00 à 16h30, ainsi :

· 3 agents passent de 36h00 à 37h00

· 1 agent reste à 34h00 hebdomadaires, à sa demande

3) Au niveau des agents techniques ménage

Cette réforme a entrainé une redistribution des heures notamment le mercredi avec la nécessité d’organiser du ménage supplémentaire. 
Après consultation en priorité des agents à temps non complet :

· 1 agent passe de 21h30 à 24h00
· 1 agent passe de 21h30 à 23h00
· 1 agent reste à 17h00 (ne souhaite pas augmenter son temps de travail)
· 2 agents restent à temps complets
· 1 agent passe de 34h30 à 36h00
· 1 agent passe de 28h00 à 29h30
Enfin, à noter qu’un premier bilan sera fait avant les vacances de Noël afin de procéder à tous les réajustements qui s’avèreraient nécessaires. 
En effet, cette réorganisation indispensable est dépendante du nombre d’enfants concernés, elle incite à la prudence. Les agents seront donc rémunérés, au premier trimestre,  en heures complémentaires afin d’éviter tous changements d’horaires définitifs qui grèveraient les finances de la Commune. 
Monsieur BRETEAU informe le Conseil municipal qu’un premier bilan sera fait en décembre afin de voir s’il faut apporter des modifications à cette organisation.
Points délibératifs
1- Demande de subvention à l’ONACVG (Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre) pour la restauration du monument aux morts dans le cadre du centenaire de la grande 14-18 
· Thème : Le culte

· Point présenté par Nadine MOREAU 

Note explicative :
Monsieur le Maire invite Madame Nadine MOREAU à présenter le point, elle explique que dans le cadre de la commémoration du centenaire de la grande guerre DE 14-18, la ville de Trouy s’est inscrite dans une campagne de mise en valeur et de restauration du monument aux morts, situé près de l’église à Trouy bourg, lancée par la Fondation du Patrimoine. 

Cette adhésion a fait l’objet d’une délibération du Conseil municipal le 18 février 2014 approuvant l’initiative de la Fondation du Patrimoine et sollicitant le soutien de l’ONACVG.
Edifié dans les années 1920 et bien que rénové en 2007, ce monument présente en effet des risques de dégradations dues aux infiltrations d’eau dans les fissures.

Ce pourquoi, chaque foyer trucidien recevra très prochainement à son domicile une plaquette d’appel à souscription, sachant que les dons effectués seront déductibles des impôts. 

Lors de la commémoration de la Grande Guerre de 14-18, le 11 novembre prochain, ces travaux de mise en valeur seront inaugurés.

Le dossier de demande de subvention auprès de l’ONACVG vient d’être finalisé et envoyé.
Le Conseil municipal est invité à préciser par délibération le montant de la subvention demandée. 

Interventions et débats

Monsieur Pascal GOUDY s’interroge sur le montant de la subvention accordée par la Fondation du patrimoine qui organise elle-même la souscription, il ne comprend pas et appelle à la vigilance. 

Monsieur le Maire demande à Madame Nadine MOREAU, adjointe déléguée au culte, de se renseigner sur cette question.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du Conseil municipal du 18 février 2014 :
· Approuvant le projet de restauration du monument aux morts,  pour un montant estimé à 8 220 € HT,   dans le cadre de la commémoration du centenaire de la Grande Guerre 14-18, initiative lancée par la Fondation du Patrimoine ; 

· Et sollicitant  pour la réalisation de ce projet le soutien de la Fondation du Patrimoine ainsi que l’aide de l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre et du Souvenir Français

Vu le dossier de demande de subvention adressé le 2 juin 2014 à l’ONACVG ;

Vu le Budget primitif 2014 de la Commune prévoyant ladite opération ;
Vu le plan de financement de l’opération ; 

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE le plan de financement du projet de restauration du monument aux morts tel que ci-après,

· SOLLICITE auprès de l’ONACVG une subvention de 1 600 €.
	DEPENSES
	MONTANT
	RECETTES
	MONTANT

	TRAVAUX
	
	SUBVENTION
	

	Décapage Restauration : devis Techni-murs 18,
ragréage au mortier colle, peinture minérale
	3 885
	Fondation du Patrimoine (souscriptions  estimées)
	800

	
	
	
	

	Aménagement paysager : devis Berry Environnement
	4 335
	ONAC
(20 % - plafond 1600 €)
	1 600

	Réaménagement des abords, mise en place de bordurettes,

Pavés, géotextile, grave et béton désactivé
	
	
	

	
	
	APPORT COMMUNAL
	5820

	TOTAL H.T.
	8 220
	
	8220


2- Fixation de la rémunération des animateurs saisonniers (vacations)
· Thème : L’enfance
· Point présenté par Monsieur le Maire
Note explicative :
Monsieur le Maire présente le point, il explique que la commune de Trouy emploie pour l’encadrement des différentes activités du Centre de Loisirs, notamment durant les vacances scolaires des animateurs saisonniers :

· 5 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  par séjour (Toussaint, février, Pâques et août).
· 12 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  pour le mois de juillet.
Ces animateurs ont en général suivi une formation BAFA et proviennent de la commune de Trouy ou des communes partenaires.

Délibération adoptée à l’unanimité : 

Vu la délibération du 13 décembre 2002 fixant le montant des vacations concernant la rémunération des animateurs, vacataires affectés temporairement à l’encadrement des activités du Centre de Loisirs durant les séjours de vacances organisés par le Service Enfance Municipal de Trouy ;

Vu la délibération du 25 mars 2003 motivant le maintien des vacations pour ces animateurs ;
Monsieur le Maire fixe le montant des vacations concernant l’encadrement  temporaire des activités du Service Enfance Municipal de Trouy ainsi qu’il suit :
· Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance responsable de groupe : une vacation de 56,88 € par jour travaillé (congés payés compris),
( 
Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 51,20 € par jour travaillé (congés payés compris),

( 
Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 45,53 € par jour travaillé (congés payés compris),

( 
Animateur sans formation : une vacation de 39,85 € par jour travaillé (congés payés compris).
Madame Stéphanie LHOSTE demande si ces montants sont annoncés en brut. 

Monsieur le Maire confirme, il s’agit effectivement de salaires bruts, le secrétariat prend note de cette réponse et le précise dans la délibération.
Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE le montant des vacations.

3- Subvention exceptionnelle pour l’école de musique dans le cadre de la fête la musique du 14 juin 2014 
· Thème : Les Associations
· Point présenté par Nadine MOREAU 
Note explicative :
Monsieur le Maire invite Nadine MOREAU à présenter le point avant qu’elle ne quitte la séance. Madame MOREAU rappelle que cette année, l’école de musique a soumis un projet d’animation à la Ville dans le cadre de la fête de la musique lequel a été approuvé par la Municipalité.
Une subvention est proposée pour financer les frais de déplacement des différents groupes.

La fête a recueilli un vif succès pour son organisation et la qualité des animations. Mais l’entrée gratuite de cet évènement a entrainé un déficit d’environ 1 500 € pour l’association, d’où la proposition d’octroi d’une subvention exceptionnelle de 500 €.

Délibération à l’unanimité :

Considérant que la Municipalité a organisé la fête de la musique le samedi 14 juin 2014  à l’Espace Jean-Marie Truchot à partir de 17h30 avec la participation de l’école de musique de la ville de Trouy ;
Considérant que l’école de musique de la ville de Trouy a pris à sa charge les frais inhérents à cette manifestation  qu’elle a organisée ;
Vu le Budget primitif 2014 de la Commune ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 3 juin 2014 ;

Madame Nadine MOREAU propose d’octroyer une subvention exceptionnelle de 500 € à l’école de musique dans le cadre de sa participation à la fête de la musique ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE l’octroi d’une subvention exceptionnelle de 500 € à l’école de musique de la ville de Trouy.
· DIT que la somme de 500 € prévue au BP 2014 sera prélevée sur l’article 6574 « Subventions ».
A 20 H 22, Mesdames Nadine MOREAU et Laetitia PREVOST quittent la séance.
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
Adjoint délégué : Franck BRETEAU
Point informatif
· État d’avancement du dossier d’aménagement de sécurité routière rue du Grand Chemin présenté dans le cadre des amendes de police 2014

· Thème : Travaux sécurité routière
· Point présenté par Monsieur Franck BRETEAU

Suite aux précédentes séances du Conseil municipal, Monsieur Franck BRETAU informe le Conseil municipal que le dossier de demande de subvention relatif à l’aménagement de sécurité routière de la rue du Grand Chemin présenté dans le cadre des amendes de police a été retenu sous réserve d’observations techniques qui seront prises en compte.

Ce projet bénéficiera d’une subvention de 25 000 €.
Rendu-compte

1- Rendu compte du Marché MAPA N° 05-2014 relatif au Balayage
· Thème : Les espaces verts
· Point présenté par Monsieur Franck BRETEAU

Note explicative :
Considérant la nécessité d’entretenir la voirie de la commune de Trouy, notamment le balayage mécanique de toutes les  rues, un MAPA, estimé à hauteur de 11 000 € HT par an, renouvelable 3 fois sans excéder une durée totale de 4 années (2014-2018), a été lancé auprès de trois entreprises le 14 mai 2014 à raison de 6 balayages par an.
Trois candidatures nous sont parvenues à la date butoir de remise des plis c’est à dire au  6 juin  2014.

La Commission s’est réunie le 10 juin 2014 et après l’analyse des offres suivant les critères fixés dans le règlement de la consultation, l’entreprise CTSP CENTRE Véolia a obtenu la note de 96.00/100.  
Il est donc proposé d’attribuer ce marché à l’entreprise CTSP CENTRE Véolia 147 route des 4 Vents 18000 BOURGES pour un montant de 10 848.13 € HT par an pour 6 balayages.
Interventions et débats
Monsieur Franck BRETEAU précise que 5 passages seront programmés et 1 passage « volant » réservé selon les circonstances locales.
Monsieur Pascal GOUDY demande des précisions sur le type de balayeuse utilisée car en tant que citoyen, il fait le constat que l’équipement utilisé ne balaie qu’1/3 de la surface. La balayeuse est mal adaptée et ne passe pas partout.  

Monsieur Marc BELLENGER connaissant le matériel, explique qu’il n’existe qu’un type de balayeuse. Il confirme que le problème soulevé par Monsieur Pascal GOUDY est malheureusement avéré mais qu’il n’y a pour le moment pas de solution pour y remédier.
Monsieur Didier GEORGES précise que Monsieur Pascal GOUDY habite une impasse particulière.

Monsieur Pascal GOUDY ajoute qu’il balaye devant chez lui depuis 20 ans…

Décision municipale :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la consultation engagée par lettre du 14 mai 2014 ;
Vu les candidatures présentées par AXIROUTE, FRAMACAU et CTSP CENTRE Véolia ;

Vu l’analyse des offres présentée à la commission MAPA constituée à cet effet, en date du 10 juin 2014 ;

Considérant que l’offre présentée par CTSP CENTRE Véolia qui répond aux besoins de la Collectivité, est estimée l’offre la plus avantageuse économiquement ;

En application de la délibération N° 54-2014 du 15 avril 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation et le règlement des marchés d’un montant inférieur à 207 000 € HT ;

Vu le montant estimé du marché, inférieur à 207 000 € HT ;

Vu le seuil estimé de la prestation relevant des marchés à procédure adaptée ;

Conformément aux articles L. 2122-2, L. 2122-22, L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le Maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 20 mai 2014 ;
Le Conseil municipal :
- PREND acte du compte-rendu de la présente décision attribuant le marché pour un montant de 10 848.13 € HT soit 12 230.72 € TTC, à l’entreprise CTSP Centre Véolia, pour une durée d’un an renouvelable 3 fois, sans excéder une durée totale de 4 années consécutives et à raison de 6 balayages par an.
2- Avenant au contrat de vérifications  périodiques annuelles des installations électriques, signé avec le Bureau Veritas, portant sur les nouveaux locaux du personnel technique 
· Thème : Les travaux
· Point présenté par Franck BRETEAU
Note explicative :
Monsieur Franck BRETEAU rappelle que dans le cadre du marché 23-2010 (lot n° 1), attribué au Bureau VERITAS,  portant sur le contrôle électrique des bâtiments, une visite de toutes les structures est effectuée annuellement. 
Conformément à la réglementation en vigueur et suite à l’achèvement du nouveau bâtiment municipal des locaux du personnel technique, il s’avère qu’un nouveau point de contrôle doit être ajouté au contrat initial.
Le Conseil municipal est donc invité à en prendre acte.
Rendu compte des décisions portant sur la conclusion de l’avenant N° 3 au contrat du marché 23-2010 LOT N°1

Vu la consultation portant N° 23-2010 portant en ce qui concerne le lot n° 1 sur le contrôle des installations électriques des bâtiments communaux ; 

Vu la décision du 14-12-10 par laquelle les prestations relatives au lot n° 1  ont été confiées au Bureau VERITAS ;
Vu la délibération du 15 avril 2014 par laquelle le Conseil municipal donne délégation au Maire de certaines de ses attributions « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, d’un montant inférieur à  207 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget » ;

Considérant qu’à l’issue de sa visite annuelle 2014, intervenue en avril 2014, le Bureau VERITAS nous a fait part de la nécessité de procéder au contrôle des installations électriques des locaux du personnel technique pour un montant annuel de 130,11 € HT ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;
Les membres du Conseil municipal ont :
· PRIS acte de la signature de l’avenant N° 3 au contrat N° 23-2010 lot n° 1 portant sur la vérification annuelle des installations électriques des locaux du personnel technique à hauteur de 130,11 € HT ;
· DIT que la dépense en découlant sera imputée au budget 2014.
AVENANT N° 3 AU MARCHE 23-2010

LOT N° 01

CONTROLE (électrique, éclairage et incendie) DANS LES BATIMENTS

	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 

Titulaire: 
BUREAU VERITAS 


ZAC de L’orchidée Bâtiment Jupiter


Avenue Louis Billant


18570 LA CHAPELLE ST URSIN


Tél. 02 48 23 05 89


Fax 02-48-20-53-19

Montant initial: 



1 525.00 € HT par an
Montant de l’avenant :
   120.00 € HT par an

	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte

	Avenant


	03


	12-06-14


	B. Objet de l’avenant
	


Le présent avenant porte sur 

1/ l’ajout du contrôle des installations électriques des locaux du personnel technique sis à TROUY.

	C. Signatures des parties
	


A TROUY, le 12 juin 2014

Le titulaire,






Le pouvoir adjudicateur









Le maire









Gérard SANTOSUOSSO

	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci-dessous.
Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

Point délibératif

1-  Opération de vente de terre végétale en direction de la population
· Thème : Les travaux 
· Point présenté par Franck BRETEAU
Note explicative :
Suite au Bureau municipal du 3 juin 2014 et au point technique du 4 juin 2014, la Municipalité a décidé, dans le cadre des services pouvant être rendus auprès de la population, de vendre à ses administrés la terre végétale provenant des travaux du stade municipal dans la mesure où celle-ci est de bonne qualité (rapport à l’appui).
Afin d’organiser au mieux cette vente, les conditions et modalités d’organisation suivantes ont été définies : 

· Public concerné : Trucidiens particuliers, les demandes éventuelles des entreprises et professionnels seront redirigées vers Monsieur Franck BRETEAU qui les instruira.

· Prix de vente : 10 € le m3
· Seuil minimal de vente : 1 m3
· Période souhaitée de lancement de l’opération : courant juin 2014 
· Période souhaitée de distribution : fin juin et plus précisément après le Conseil municipal du 24 juin 2014, qui doit par délibération autoriser la vente dès le vendredi 27 juin 2014.

· Communication auprès du public : par voie de presse, site internet, panneau lumineux de Trouy nord, affiches dans les lieux publics et commerces avec leur accord.

· Conditions de vente : sur inscription auprès du service technique avec dépôt d’un chèque à l’ordre du trésorier qui sera encaissé après la distribution effective de la terre.

· Conditions de retrait : le chargement de la terre sera fait par le service technique, le retrait de 

la terre est entièrement à la charge du demandeur (transport, remorque, camion). Après inscription, 

il sera remis au demandeur un bon pour retrait avec indication du lieu, du jour et de l’heure de retrait. Ce bon devra être remis au moment de la distribution et constituera la pièce justificative pour encaisser le chèque.

· Délais d’inscription : selon le calendrier proposé par le service technique, le délai d’inscription pourra s’écouler sur plusieurs jours avec une date de clôture.

· Organisation technique : les jours de distribution seront déterminés par le service technique selon le nombre d’inscriptions. La distribution s’échelonnera sur une amplitude journalière pour éviter un afflux de véhicules et pour garantir toutes les conditions de sécurité routière des personnes, des matériels et des véhicules.
À partir de ces éléments, un projet de texte pour l’annonce et l’affiche, de bulletin d’inscription ont été établis  ANNEXE N°4.
Le bon de retrait et le calendrier d’inscription, de distribution et de planification des interventions des agents concernés vous seront communiqués le soir du conseil municipal. 
Le Conseil municipal est invité à approuver cette opération.
Interventions et débats

Monsieur Franck BRETEAU informe les membres du Conseil sur l’avancée de cette opération et précise qu’à ce jour 45m3 ont été réservés. 
Monsieur Bertrand TISSIER demande pourquoi la Ville s’est-elle limitée aux habitants de Trouy.
Monsieur BRETEAU répond que pour le moment et compte tenu du délai assez court de sa mise en place, la vente était destinée en premier lieu aux habitants de la Commune mais qu’il sera envisagé d’ouvrir cette vente aux extérieurs par la suite.

Monsieur Pascal GOUDY estime le prix de vente un peu onéreux et précise que dans le cadre du lotissement «  le Clos des Mirabelles », le prix de vente de la terre était bien inférieur et se situait aux alentours de 2.50 € à 3 € /m3.
Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu les travaux de transformation du terrain de football existant en gazon synthétique ;
Vu le volume de la terre végétale provenant desdits travaux, à savoir environ 1800 m³ ;
Considérant que la terre est de bonne qualité (rapport à l’appui) ;
Vu la proposition des élus et des services, dans le cadre des services pouvant être rendus auprès de la population, de vendre la terre aux habitants de Trouy ; 

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 3 juin 2014 ;

Vu les conditions et modalités d’organisation ci-après arrêtés : 

· Public concerné : Trucidiens particuliers, les demandes éventuelles des entreprises et professionnels seront redirigées vers Monsieur Franck BRETEAU qui les instruira.

· Prix de vente : 10 € le m3
· Seuil minimal de vente : 1 m3
· Période souhaitée de lancement de l’opération : courant juin 2014 
· Période souhaitée de distribution : fin juin et plus précisément après le Conseil municipal du 24 juin 2014, qui doit par délibération autoriser la vente dès le vendredi 27 juin 2014.

· Communication auprès du public : par voie de presse, site internet, panneau lumineux de Trouy nord, affiches dans les lieux publics et commerces avec leur accord.

· Conditions de vente : sur inscription auprès du service technique avec dépôt d’un chèque à l’ordre du trésorier qui sera encaissé après la distribution effective de la terre.

· Conditions de retrait : le chargement de la terre sera fait par le service technique, le retrait de la terre est entièrement à la charge du demandeur (transport, remorque, camion). Après inscription, il sera remis au demandeur un bon pour retrait avec indication du lieu, du jour et de l’heure de retrait. Ce bon devra être remis au moment de la distribution et constituera la pièce justificative pour encaisser le chèque.

· Délais d’inscription : selon le calendrier proposé par le service technique, le délai d’inscription pourra s’écouler sur plusieurs jours avec une date de clôture.

· Organisation technique : les jours de distribution seront déterminés par le service technique selon le nombre d’inscriptions. La distribution s’échelonnera sur une amplitude journalière pour éviter un afflux de véhicules et pour garantir toutes les conditions de sécurité routière des personnes, des matériels et des véhicules.
Vu le projet de texte pour l’annonce et l’affiche, de bulletin d’inscription, de bon de retrait, de calendrier (inscription et distribution), et de planification des interventions des agents concernés ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE cette opération. 
· AUTORISE en conséquence Monsieur le Maire à procéder à cette vente,  dont les recettes seront imputées au Budget Communal 2014.
LES RELATIONS EXTERIEURES (extra communales)

Et LE DEVELOPPEMENT DURABLE

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
Points informatifs

· Approbation du SAGE 
· Thème : Bourges Plus
· Point présenté par Roland GOGUERY
Approbation du SAGE Yèvre - Auron (Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau)
Monsieur le Maire invite Monsieur Roland GOGUERY à présenter le point.

Préambule

Pour renforcer l'impératif de protection de la qualité et de la quantité des ressources en eau, la loi sur l'eau de 1992 a institué deux outils de planification de la gestion de la ressource en eau : les Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), à l'échelle des grands bassins hydrographiques et les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), localement au niveau des sous-bassins.

Le schéma Yèvre-Auron est un outil stratégique de planification à l'échelle d'un bassin hydrographique cohérent dont l'objectif principal est la recherche d'un équilibre durable entre la protection des ressources et des milieux aquatiques et la satisfaction des usages. Il fixe les objectifs d'utilisation, de protection et de mise en valeur de la ressource en eau, ainsi que des milieux aquatiques, et définit les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre.

Le territoire du SAGE s'étend sur les bassins de l'Yèvre et de l'Auron qui sont les 2 cours d'eau principaux. Il couvre une superficie de 2370 km², s'étend du département de l'Allier où l'Auron prend naissance, jusque dans le département du Cher, un peu en amont de la confluence de l'Yèvre dans le Cher. L'agglomération de Vierzon n'en fait pas partie.
Il comprend 126 communes (103 du Cher et 22 de l'Allier) et concerne environ 225 000 habitants.

Les travaux d'élaboration du SAGE sont conduits par la CLE (Commission Locale de l'Eau) qui est son organe délibérant. Celle-ci conduit l'ensemble des procédures d'élaboration, de consultation puis de mise en œuvre du SAGE. Elle est constituée de 3 collèges : les élus, les usagers et professionnels et les représentants de l'État. 

Le projet de SAGE Yèvre-Auron a été validé par la Commission Locale de l'Eau (CLE) le 3 octobre 2012 et le 28 mars 2013 suite à l'adoption de modifications.

Après la consultation des personnes publiques (Conseils régionaux, généraux.....), le projet de SAGE a fait l'objet d'une enquête publique qui s'est déroulée du lundi 7 octobre 2013 au vendredi 8 novembre 2013.

La Commission Locale de l'Eau a adopté le 14 février 2014 le SAGE après examen du rapport et des conclusions de la commission d'enquête.

Décision

Par arrêté inter préfectoral n° 1014-1-0309 du 25 avril 2014, les préfets du Cher et de l'Allier ont approuvé le SAGE Yèvre-Auron.

L'arrêté se décompose des documents suivants :

· la déclaration environnementale
La directive européenne 2001/42 du 27 juin 2011 pose le principe que tous les plans et programmes susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement, et qui fixent le cadre de décisions ultérieures d'aménagements et d'ouvrages, doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale.

Elle résume :

- la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental et des consultations réalisées ;
- les motifs qui ont fondé les choix opérés par le SAGE ;

- les mesures destinées à encadrer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du SAGE.

· le Plan d'Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eaux et des milieux aquatiques (PAGD)
C'est le document qui établit les actions à mener afin d'atteindre les objectifs définis par la Commission Locale de l'Eau. Il définit les objectifs du SAGE, les priorités à retenir et évalue le coût de leur mise en œuvre.
Cinq objectifs généraux :

Objectif général 1 : utiliser efficacement, durablement et de manière économe la ressource en eau

Objectif général 2 : optimiser l'usage alimentaire en eau potable et reconquérir la qualité de la ressource en eaux souterraines

Objectif général 3 : protéger la ressource en eau contre toute pollution de toute nature, maîtriser et  diminuer cette  pollution

Objectif général 4 : reconquérir la qualité des écosystèmes aquatiques, des sites et zones humides

Objectif général 5 : développer la connaissance, la communication et les actions concertées.

Le coût total des interventions est évalué à 123 975 K € sur 10 ans.

La mise en œuvre et le coût des préconisations du SAGE ne sont pas à la seule charge des collectivités locales et font appel aux financeurs ci-après :

- l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne

- le FEDER

- le FEADER

- le Conseil général

- le Conseil régional

· le règlement

Le règlement est constitué de règles qui viennent renforcer certaines dispositions du PAGD (Plan d'Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eaux et des milieux aquatiques).
Deux points importants :
- le règlement est opposable avec un rapport de conformité, après sa publicité, aux personnes publiques et privées ;

- les décisions administratives prises dans le domaine de l'eau ou les actes individuels doivent être en tous points conformes à la règle.
· Information sur l’état d’avancement des actions relatives à la Station d’épuration de Trouy 
· Thème : 
· Point présenté par Roland GOGUERY
Bourges Plus a missionné en début d'année le Bureau d'études SAFEGE pour réaliser une étude-diagnostic du fonctionnement de la station d'épuration et schéma-directeur d'épuration du bassin versant de Trouy bourg. Ce travail comprend également une analyse comparative multicritères des différentes solutions envisageables pour le traitement des effluents en situation future.

Mise en place d'un comité de pilotage qui s'est réuni les 14 février et 31 mars 2014 comprenant les services de Bourges Plus, SAFEGE et la commune de Trouy pour valider les travaux réalisés par le Bureau d'études.

Par courrier du 19 mai 2014 adressé à la DDT (service police de l'eau), Bourges Plus a dressé un plan d'actions des travaux réalisés et à venir par ses services depuis la reprise en régie au 1er janvier 2014 :

- Actions déjà réalisées de janvier à avril 2014 : surveillance quotidienne, pose d'un débitmètre électromagnétique en entrée de station pour connaitre les débits journaliers reçus depuis février 2014, réalisation de bilans d'auto surveillance supplémentaires, travaux d'aménagements ponctuels, mise en œuvre d'un stockage d'effluents entre 9h00 et 23h00 dans le bassin-tampon et sa restitution en heure creuse qui a permis d'améliorer la qualité du traitement, devenu conforme depuis le 26 mars 2014.

- Actions prévues de mai à septembre 2014 : demande d'établissement d'un avant-projet sur la base de la solution retenue pour le traitement des effluents en situation future avec rendu attendu en juin 2014, différents travaux immédiats puis, après consultation d'entreprises (travaux de juin à septembre) :

. Asservissement de la circulation au débit d'entrée ;

. Surverse sur l'épaississeur ;

. Détection de surverse sur le trop-plein du bassin-tampon ;

. Regard de pompage des colatures (installation simplifiée) ;

. Régulation du débit d'alimentation par répartition sur la totalité de la journée (diurne - nocturne).
Synthèse du rapport de fin d'études de SAFEGE

« La station d'épuration de Trouy apparait comme un ouvrage dont la conception n'est pas obsolète, en bon état et correctement entretenu. En 2013, le traitement n'était pas conforme à la norme de rejet sur les formes de l'azote et sur le phosphore ; il était correct sur les matières organiques et les matières en suspension.

En résumé, les résultats des bilans réalisés en 2013 sont peu cohérents et reflètent une exploitation a minima de l'ouvrage. Ainsi, la non-conformité du rejet sur le phosphore constatée sur plus de la moitié des bilans réalisés en 2013 ne semble pas avoir d'autres causes que l'apport insuffisant en chlorure ferrique ».

Suite au courrier transmis le 19 mai 2014 par Bourges Plus, Madame la Préfète, par lettre du 4 juin 2014, informe qu'il peut être envisagé la levée partielle des restrictions en matière d'urbanisme à Trouy bourg, dès réception de la notification des travaux mentionnés plus haut (travaux de juin à septembre 2014). 
Il ne pourra être délivré que les permis de construire relatifs aux permis d'aménager et aux certificats d'urbanisme accordés avant l'arrêté préfectoral de mise en demeure, soit le 2 janvier 2014. Aucune autre autorisation d'urbanisme ne pourra être délivrée.

Le déblocage total de l'urbanisme sur la commune de Trouy pourra avoir lieu dès lors que le marché de travaux relatif au refoulement sur la STEP de Bourges sera notifié (voir ci-après).

Scénarii d’évolution proposée par SAFEGE

Bourges Plus a demandé à SAFEGE de présenter des solutions pour le traitement des effluents en situation future, en prenant en compte les projets en cours, les habitations  non encore desservies par le réseau d'assainissement collectif alors qu'elle sont classées en zone d'assainissement collectif, les documents de planification que sont le PLU, le SCOT et le PLH.

Trois solutions ont été proposées :

1) Optimisation du fonctionnement de la station de Trouy 
Coût peu élevé des travaux : 50 000 € H.T. (une partie sera déjà réalisée prochainement) mais ne permet pas d'envisager un développement de l'urbanisme sur Trouy bourg. De plus, le coût de fonctionnement annuel (117 000 € H.T.) est plus élevé que les options 2 et 3 ;

2) Raccordement (refoulement) sur la station de Bourges (l'actuelle et la future) compte tenu que Trouy ne représentera que 2 % de la charge
Coût des travaux : 2 260 000 € H.T. à 2 910 000 € H.T.  - coût de fonctionnement annuel (105 000 € H.T.) - la STEP de Trouy ne serait plus exploitée ;
3) Nouvel ouvrage de traitement à Trouy 
Coût des travaux : 2 620 000 € H.T. (3 500 Eq/h) à 3 240 000 € H.T (4 400 Eq/h) - mise en service pas avant 2017
(Délai de réalisation mais sous réserve d'obtenir les financements) 
Coût de fonctionnement annuel  (107 000 € H.T.).

Synthèse du bureau d'études : 

« La poursuite de l'exploitation à Trouy sur le court terme est techniquement envisageable et financièrement supportable par la collectivité » : elle suppose un suivi rigoureux et l'acceptation préalable des services de l'Etat (ce que n'envisage pas Madame la Préfète dans sa lettre du 4 juin 2014). La construction d'un nouvel ouvrage à Trouy est longue et onéreuse : son efficacité est certaine. Le refoulement sur Bourges est la solution technico-économique optimale à court terme ; elle suppose que la station actuelle de Bourges puisse accepter cette augmentation de charge ou que la station existante à Trouy soit exploitée jusqu'à la construction de la nouvelle station de Bourges ».
Au vue des conclusions du rapport, Bourges Plus, par lettre du 26 mai 2014, a retenu l'option transfert des effluents sur Bourges, en passant par la route de St Amand Montrond (permettant ainsi d'éviter le passage sous l'autoroute) et a demandé à SAFEGE de réaliser la prestation d'avant-projet.
Interventions et débats

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY qui demande si la Ville dispose d’un calendrier. 
Monsieur le Maire répond que pour le moment il s’agissait de régler en priorité les autorisations acceptées antérieurement à la mise en demeure et  ainsi les débloquer. Côté Bourges Plus, les actions ont été définies mais pas encore arrêtées au sens calendaire. 

Monsieur Roland GOGUERY précise que d’ici octobre 2014 d’autres précisions nous parviendront.
A la question de Monsieur Pascal GOUDY, Monsieur le Maire explique que la position de  Bourges Plus concernant la mise en place ou non d’un PLUI n’est pas encore arrêtée. Il rappelle les divergences entre Villes et notamment entre celles qui ont les compétences pour instruire les autorisations d’urbanisme de celles qui ne les ont pas, entre celles qui veulent garder leurs prérogatives du droit du sol de celles qui sont prêtes à les déléguer. Pour départager tout le monde, une solution intermédiaire avait été avancée par Bourges Plus : celle de services intercommunautaires qui instruiraient moyennant paiement, et ce, sans transfert de compétences. Cette orientation sera certainement débattue à la rentrée.

Il précise également qu’une autre échéance doit être remplie, celle de l’adoption du PLU en conformité avec le SCOT. A compter de 2013, le délai est de  3 ans. Cela a une importance par rapport au PLUi puisque si la ville prescrit la rectification du PLU, elle devra le financer alors que si c’est Bourges Plus qui le prescrit c’est Bourges Plus qui le paiera. 
Point délibératif
1- Désignation des délégués pour représenter la Commune au Comité Local d’Animation et de développement relatif à la ligne ferroviaire Bourges-Saint Amand
· Thème : Les relations extérieures

· Point présenté par Roland GOGUERY 

Note explicative :
Par courrier du 5 mai 2014, la Direction des Infrastructures et des Transports de la Région Centre nous informe avoir mis en place des comités composés d’élus, d’associations, d’organisation syndicales de cheminots, d’usagers et de représentants SNCF et RFF avec l’objectif d’examiner la qualité du service rendu et ses éventuelles évolutions.

Dans cette perspective, la Direction susvisée invite Monsieur le Maire à désigner un membre titulaire et un membre suppléant pour représenter la ville de Trouy au sein du Comité Local d’Animation et de Développement (CLAD) sur la ligne BOURGES-ST-AMAND.

Sur proposition de Monsieur le Maire et après avis favorable du Bureau municipal du 3 juin 2014, le Conseil municipal est invité à approuver la désignation de Monsieur Didier GUICHARD, en tant que titulaire et de Monsieur Roland GOGUERY, en  tant que suppléant.
Délibération :

Vu la mise en place de comités composés d’élus, d’associations, d’organisation syndicales de cheminots, d’usagers et de représentants SNCF et RFF par la région Centre, autorité organisatrice des transports collectifs régionaux ;
Considérant que l’objectif de ces comités est d’examiner la qualité du service rendu et ses éventuelles évolutions ;
Vu l’invitation de la Région Centre de désigner un membre titulaire et un membre suppléant pour représenter la ville de Trouy au sein du Comité Local d’Animation et de Développement (CLAD) sur la ligne Bourges-Saint-Amand ;
Vu l’avis favorable du Bureau municipal en date du 3 juin 2014 ;

Monsieur le Maire propose de désigner :

· Monsieur Didier GUICHARD, en tant que titulaire,
· Monsieur Roland GOGUERY, en  tant que suppléant.
Le Conseil municipal APPROUVE les propositions susvisées.
Monsieur le Maire remercie l’assemblée et les services. L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h45.
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